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Introduction

Les deux articles présentés ici dans cette
rubrique «Recherche sur l’orientation» ont
été rédigés par deux universitaires fran-
çais sur la base de leur intervention lors
de l’Agora X du Cedefop. Cette Agora,
qui s’est tenue à Thessalonique les 19 et
20 octobre 2000, portait sur le thème
«l’orientation sociale et professionnelle».

La base de départ théorique de cette
Agora était notamment constituée de deux
documents:

❏ le numéro spécial sur «Le conseil en
orientation» (mars 2000/vol.␣ 29/n°␣ 1), de
la revue L’orientation scolaire et profes-
sionnelle de l’Institut national d’étude du
travail et d’orientation professionnelle –
INETOP;

❏ la publication commune de la Fonda-
tion européenne pour l’amélioration des
conditions de vie et de travail de Dublin
et du Cedefop intitulée Conseil et orien-
tation professionnelle tout au long de la
vie, rédigée par Sylvie Chiousse et Patrick
Werquin et publiée dans la série «Cedefop
panorama series» (téléchargeable en an-
glais et en allemand sur le site du Village
européen de la formation du Cedefop)␣ (1).

L’Agora a démontré que, dans un monde
où la technologie et l’organisation du tra-
vail évoluaient en permanence, il était il-
lusoire de rechercher une adéquation
stricte entre la formation et l’emploi et
que cet état de fait avait totalement mo-
difié l’approche du conseil en orientation
et la profession de conseiller d’informa-
tion et d’orientation.

Le modèle traditionnel, consistant à trou-
ver pour chaque citoyen la carrière cor-
respondant le mieux à ses capacités et à
ses goûts, laisse progressivement la place
à un modèle de conseil en orientation
visant à aider l’individu à s’adapter au
mieux aux structures existantes du réel.
Il s’agit d’être capable de saisir au vol
toute occasion d’emploi intéressante sur
un marché du travail fluctuant et impré-
visible (Jean-François Germe, directeur du
Centre d’études de l’emploi – CEE).

Cela revient, comme l’ont montré plu-
sieurs intervenants (Jean Guichard, Pro-
fesseur à l’Institut national d’étude du tra-
vail et d’orientation professionnelle du
Conservatoire national des Arts et métiers,
Jacques Limoges de l’Université cana-
dienne de Sherbrook, Finn Thorbjørn
Hansen de l’Université danoise de péda-
gogie), à donner au consultant (celui qui
cherche conseil, celui qui consulte) la
possibilité d’engager la totalité de sa per-
sonnalité dans le processus de conseil et
d’orientation.

Dans une société affirmant l’absolue né-
cessité de se former tout au long de la
vie, l’orientation ne peut plus se réduire
à un moment particulier de la vie qui cor-
respondrait à celui du passage de la for-
mation à la profession. Les points de pas-
sage se sont en effet démultipliés et l’in-
dividu doit apprendre à s’orienter de fa-
çon constante, ce qui transforme la na-
ture de l’orientation. L’orientation est de-
venue un acte éducatif à part entière, dans
lequel le conseiller d’orientation profes-
sionnelle devient à la fois formateur et
tuteur, comme l’ont montré un certain
nombre d’études de cas présentées lors
de l’Agora: conseil d’orientation des chô-

Recherche
sur l’orientation
Agora X du Cedefop
sur l’orientation sociale
et professionnelle

Éric Fries
Guggenheim
Cedefop

(1) http://www2.trainingvillage.gr/
etv/publication/download/panorama/
5079_de.pdf
http://www2.trainingvillage.gr/etv/
publication/download/panorama/
5079_en.pdf
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meurs en difficulté (Centro Informazione
Disoccupati per persone a rischio di
esclusione sociale) en Italie, accompagna-
teur de recherche d’emploi (Berufs-
findungsbegleiter) en Autriche, projet de
formation intégrée des jeunes ayant des
dif f icultés d’apprentissage visant à
l’amélioration de leur orientation profes-
sionnelle tout au long de la vie à Brême,
intégration des enseignants dans la dé-
marche d’orientation en formation initiale
à l’école professionnelle supérieure de
Frederiksberg (Danemark).

L’ensemble des participants semblent
s’être prononcés en faveur d’une concep-
tion holistique de l’orientation, prenant
en compte tant le devenir professionnel
que le projet de vie personnel des indivi-
dus. C’est d’ailleurs dans ce sens que vont
les efforts de la Commission européenne,
qui souhaite parvenir à une norme de
qualité dans le domaine du conseil et de
l’orientation.

Le conseil en orientation est donc une
activité de plus en plus complexe et de
longue haleine, impliquant une participa-
tion active du consultant, qui doit être à
même de faire son bilan de compétence,
au besoin en utilisant les outils existants
(centre de bilan de compétences en
France), mais exigeant également (et de
plus en plus) de la part du conseiller des
compétences analytiques et pédagogiques
qui n’ont que peu à voir avec l’informa-
tion sur les professions de jadis. Ce volet

information perd en effet de sa prégnance.
Du fait du développement des outils mo-
dernes de communication et d’informa-
tion, notamment grâce à Internet, la par-
tie informative du travail peut être lais-
sée au consultant, ce qui dégage du temps
et de la disponibilité pour les autres tâ-
ches du conseiller: formation, tutorat, ac-
compagnement.

Ce sont donc de moins en moins les com-
pétences techniques et de plus en plus
les qualités humaines qui font le bon con-
seiller d’orientation: sa capacité de poser
les bonnes questions au bon moment, de
façon à faire germer chez le consultant la
meilleure stratégie en termes individuels
(projet de vie) et collectif (projet profes-
sionnel). La méthode socratique en quel-
que sorte, comme le propose Finn
Thorbjørn Hansen de l’Université danoise
de pédagogie.

L’ensemble des contributions faites lors
de cette Agora, ainsi que la synthèse de
l’Agora réalisée par Volker Köditz, sont
disponibles sur le site du Village euro-
péen de la formation à l’adresse:
http://www2.trainingvillage.gr/etv/agora/
themes/agora10.asp

Pour plus d’informations sur le projet
Agora Thessaloniki:
Norbert Wollschläger, responsable du pro-
jet Agora Thessaloniki
e-mail: nw@cedefop.eu.int
Tél. (30) 2310 490 129
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Jean
Guichard
Professeur à l’Institut
national d’étude du
travail et d’orienta-
tion professionnelle
du Conservatoire na-
tional des Arts et mé-
tiers

Problématiques et
finalités du conseil
en orientation (1)

Introduction: Cadres, con-
textes et finalités des pra-
tiques en orientation

Dans les pays industrialisés, les métiers
du conseil en orientation sont nés au dé-
but du 20e siècle. L’orientation consistait
alors en un «examen», reposant sur une
investigation de nature psychologique,
visant à favoriser la transition de l’école à
l’emploi. Le modèle dominant était celui
d’un appariement sujet-profession se fon-
dant essentiellement sur les aptitudes des
jeunes. Dans ce contexte, le praticien était
un expert psychotechnicien qui se pro-
posait de convaincre son consultant du
bien-fondé de ses conseils.

Aujourd’hui, les pratiques en orientation
sont à la fois sensiblement différentes et
beaucoup plus diversifiées. Premièrement,
elles ne se limitent plus à la question de
la transition de l’école à l’emploi. On parle
d’orientation tout au long de la vie. Ainsi,
l’orientation a trouvé sa place au sein
même de l’école. Ce terme y fait référence
à deux sortes de phénomènes: la réparti-
tion des élèves dans les filières du sys-
tème scolaire et différentes activités édu-
catives visant à préparer collégiens et ly-
céens à effectuer des choix de carrière
professionnelle et personnelle. Par ail-
leurs, l ’orientation est aussi conçue
comme un ensemble d’aides apportées
aux adultes lors des transitions qui mar-
quent le cours de leur vie.

Deuxièmement, les pratiques actuelles en
orientation ont une perspective plus large
que la simple question de l’insertion et
des transitions professionnelles. Leur ob-
jet est désormais ce que Donald Super
(1980) nomma le « l ife space career

development» (le développement de la
carrière dans l’espace d’une vie), c’est-à-
dire le problème de l’articulation dyna-
mique des différents rôles sociaux. Troi-
sièmement, ces pratiques se présentent
généralement comme moins directives
qu’antérieurement. L’idée dominante est
celle d’un «consultant» qui doit se déter-
miner lui-même. Il s’agit alors de l’aider
à se représenter de la manière la plus
exhaustive possible la tâche «faire des
choix pour son orientation» et à définir
des priorités quant à son développement
personnel.

Quatrièmement, ce «consultant» est conçu
comme un individu se développant tout
au long de sa vie. On le pense capable
de se forger de nouvelles compétences
déterminées par les expériences qu’il vit.
On parle désormais d’«organisation quali-
fiante», de «validation des acquis» et de
«bilans de compétences». Cinquièmement,
la frontière est aujourd’hui moins nette
entre activités de formation et d’orienta-
tion. Ainsi, les pratiques éducatives en
orientation tiennent une place croissante
dans les programmes scolaires des pays
riches. Elles relèvent autant des ensei-
gnants que des conseillers d’orientation.
Certains stages de formation continue
comprennent à la fois des séquences d’ac-
quisition de connaissances générales ou
de savoir-faire professionnels et des acti-
vités d’aide à la définition d’objectifs per-
sonnels ou professionnels.

Ces différents développements des prati-
ques en orientation semblent déterminés
par l’évolution de la situation dans la-
quelle elles s’effectuent. Comprendre leurs
transformations, évaluer la pertinence de
l’une ou de l’autre à un moment donné,
s’interroger sur leurs évolutions possibles

(1) Ce texte reprend certains des
points développés dans J. Guichard
et M. Huteau. Psychologie de l’Orien-
tation. Paris: Dunod, 2001.

Les pratiques en orientation
ont considérablement évo-
lué depuis le début du 20e

siècle. Cela s‘explique par
les transformations de l’or-
ganisation du travail et
l’émergence de nouvelles
conceptions de la qualifica-
tion professionnelle. Ces
pratiques dépendent cepen-
dant aussi des modèles
scientifiques utilisés pour
étudier les questions
d’orientation, ainsi que des
finalités éthiques, politi-
ques et sociales qu’on leur
assigne. Outre que les scien-
ces humaines d’aujourd’hui
brossent un portrait du su-
jet humain différent de ce-
lui couramment pris en
compte en orientation, les
finalités de ces pratiques
restent dans l’ombre. Dans
le contexte mondial actuel,
ne conviendrait-il pas de
redéfinir ces pratiques sub-
stituant à l’actuelle question
centrale de l’orientation:
comment aider chacun à se
réaliser pleinement en tant
qu’individu séparé ␣ - une
autre:␣ comment aider cha-
cun à réaliser sa propre
humanité en aidant autrui à
réaliser la sienne?
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nécessitent par conséquent de les situer
au sein des sociétés où elles se dévelop-
pent. Une telle analyse peut être conduite
à trois niveaux: celui des cadres idéolo-
giques généraux qui déterminent la ma-
nière dont nous nous posons certains pro-
blèmes; celui des contextes économiques,
techniques, sociaux et scientifiques qui
structurent les questions d’orientation;
celui des finalités et des objectifs implici-
tes ou explicites orientant ces pratiques.

1 Les cadres idéologiques
généraux

Quatre cadres idéologiques généraux
jouent un rôle déterminant dans notre
conception actuelle des pratiques en
orientation. Il s’agit, premièrement, de la
centration sur l’individu, deuxièmement,
de la responsabilité qui lui est attribuée
de se construire lui-même, troisièmement,
de la centralité de l’activité profession-
nelle dans la construction identitaire et
dans l’intégration sociale et, quatrième-
ment, de notre conception de l’avenir
comme incertain et instable.

1.1 La centration sur l’individu

Les premiers psychologues qui, en France,
ont jeté les bases de l’orientation profes-
sionnelle, Édouard Toulouse (1903) et
Alfred Binet, ne␣ séparaient pas les pro-
blèmes sociaux et les problèmes indivi-
duels. Pour Binet (1908), par exemple,
l’orientation professionnelle devait con-
tribuer à la construction d’une société «où
chacun travaillerait selon ses aptitudes
reconnues de manière à ce qu’aucune
parcelle de force physique ne fût perdue
pour la société». Pour de tels auteurs, c’est
la réalisation d’une juste organisation so-
ciale qui constituait la raison d’être des
pratiques en orientation.

La conception de Frank Parsons (1909)
– le «père de l’orientation» aux États-Unis␣ –
est un peu différente. Elle est plus pro-
che du cadre idéologique dans lequel sont
conçues les pratiques d’orientation
d’aujourd’hui. Pour Parsons, c’est l’indi-
vidu qui est au centre du dispositif et les
besoins sociaux passent au second plan.
La société est alors vue, selon le titre de
l’ouvrage de Norbert Elias (1987, 1991),
comme «la société des individus».

1.2 Découvre qui tu veux être et cons-
truis-toi toi-même

Aujourd’hui, nous considérons plus en-
core chacun comme un individu auto-
nome, responsable et capable d’indépen-
dance par rapport aux configurations con-
crètes dans lesquelles il se trouve pris.
Cette représentation nous conduit à con-
sidérer le développement personnel de
chacun comme une sorte de règle morale
fondamentale qui pourrait s’énoncer ainsi:
«construis-toi toi-même».

1.3 Réalise-toi et intègre-toi par ta vo-
cation professionnelle

Nous considérons de plus que l’engage-
ment dans une activité professionnelle est
une occasion privilégiée de cette cons-
truction de soi. «Se construire en se réali-
sant à travers sa vocation professionnelle»:
telle semble être la forme dominante de
la conception de l’existence, au 20e siè-
cle, dans les pays riches. Certes, cette
norme n’est pas tout à fait générale. Dans
la première moitié du siècle, elle concer-
nait surtout les garçons et les hommes.
Aujourd’hui, l’importance du chômage
dans de nombreux pays riches et le dé-
veloppement de nouvelles formes de pau-
vreté ont fait apparaître la figure sociale
de «l’exclu» dont on doute de «l’employa-
bilité». La question se pose de l’identifi-
cation de chacun par son activité profes-
sionnelle.

La crise de l’emploi apparue dans les an-
nées 70 a été décrite par d’assez nom-
breux auteurs (Rifkin, 1995, 1996; Méda,
1995; Perret, 1995; etc.) comme le début
d’une ère où l’emploi, sous les influen-
ces conjuguées des progrès technologi-
ques et de la mondialisation de l’écono-
mie, se raréfierait constamment. De ce fait,
beaucoup de personnes seraient néces-
sairement privés d’emploi ou contraintes
de travailler à temps partiel. Le travail
perdrait alors de sa centralité. Par exem-
ple, Dominique Méda (1997) rappelle que
le travail «n’a pas toujours été associé aux
idées de création de valeur, de transfor-
mation de la nature, de réalisation de
soi…». Elle conclut de son analyse histo-
rique «que le travail n’est pas la seule fa-
çon de se réaliser» et qu’«il n’est pas le
mode essentiel selon lequel se tisse le lien
social». Dès lors, «la fin du travail» (Rifkin),
aurait pour conséquence que le travail
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deviendrait «une valeur en voie de dispa-
rition» (Méda). Dans cette perspective, en
se situant à long terme, les individus
auraient toujours besoin d’aide, plus en-
core qu’aujourd’hui sans doute, mais les
pratiques d’orientation professionnelle
telles que nous les connaissons perdraient
leur signification.

Néanmoins, malgré les évolutions dont
elle est l’objet, il semble bien que l’acti-
vité professionnelle ne puisse être consi-
dérée dans nos sociétés comme une oc-
cupation parmi d’autres destinée à deve-
nir mineure. Yves Clot observe, en dépit
des analyses du type de celle de Do-
minique Méda, que ce qui différencie
fondamentalement le travail des activités
extra-professionnelles, c’est son caractère
«structurellement impersonnel, non immé-
diatement intéressé». Il observe que le tra-
vail propose «la rupture entre les ‘pré-oc-
cupations’ personnelles du sujet et les
‘occupations’ sociales dont il doit s’acquit-
ter. Elles seules lui permettent de s’ins-
crire dans un échange où la place et la
fonction sont nommées et définies indé-
pendamment des individus qui les occu-
pent à un moment donné» (Clot, 1999, p.
71). Selon Clot, c’est précisément parce
que le travail n’occupe plus la presque
totalité de l’existence et qu’il ne consti-
tue plus un type d’activités obligées, liées
à la naissance (comme dans les sociétés
rurales où il allait de soi ␣ que le fils
succédât à son père), qu’il tient au-
jourd’hui une place si centrale dans l’exis-
tence de chacun. Il est désormais «l’objet
d’une demande nouvelle de réalisation de
soi qui emprunte beaucoup de sa vitalité
aux moments extra-professionnels du cy-
cle de vie» (Clot, 1999, p.␣ 71).

1.4 Un avenir instable

Notre manière de concevoir les problè-
mes d’orientation est aussi déterminée par
des interrogations relatives à notre capa-
cité à anticiper l’avenir. Nous le conce-
vons incertain. Nous l’imaginons volon-
tiers instable. De nombreux travaux con-
temporains (Riverin-Simard, 1996; Bou-
tinet, 1998; Dubar, 2000) soulignent que
les «carrières professionnelles» correspon-
dent désormais moins à un «développe-
ment vocationnel» qu’à un «chaos»: elles
forment plus rarement une continuité (par
exemple: de postes de plus en plus qua-
lifiés dans la même entreprise ou dans

un même secteur de production). Les in-
dividus sont plus souvent confrontés à des
ruptures dans leur vie professionnelle. Les
évolutions marquant leur vie personnelle
sont parallèles: les familles sont moins
stables, les changements de régions sont
plus fréquents. Ces divers phénomènes
de «ruptures» dans la vie des individus ont
été subsumés sous l’appellation commune
de «transitions». Désormais, les pratiques
en orientation ne peuvent par conséquent
éviter, comme le soulignent Denis Pelle-
tier et Bernadette Dumora (1984, p.␣ 28),
d’apprendre aux individus «les stratégies
à court terme» et «les ajustements succes-
sifs».

2 Les contextes

Si les cadres idéologiques jouent un rôle
dans la conception des questions sous-
jacentes aux pratiques en orientation, cel-
les-ci dépendent aussi des contextes so-
ciaux dans lesquels on les formule. Trois
de ces contextes semblent jouer un rôle
fondamental: ceux, d’une part, de l’orga-
nisation du travail et de la formation, et
celui, d’autre part, des problématiques
scientifiques qui permettent de modéliser
ces questions d’une certaine manière.

2.1 Organisations du travail, concep-
tions de la qualification et questions
de l’orientation

Dans un article publié en 1955, mais tou-
jours d’actualité, Alain Touraine a décrit
trois formes d’organisation du travail qui
se sont développées au cours du 20e siè-
cle. À chacune d’elles correspond une
conception particulière de la qualification
professionnelle. Les pratiques en orien-
tation semblent avoir été assez étroitement
déterminées par ces représentations de la
qualification. Ces activités apparaissent en
effet s’inscrire dans trois grands modèles,
dont chacun correspond à l’une de ces
conceptions. S’y ajoute depuis quelques
années une quatrième figure, liée au dé-
veloppement de l’emploi précaire.

2.1.1 Le système professionnel de tra-
vail et l’orientation vers des métiers
L’organisation qui domine au début du
siècle est le système professionnel de tra-
vail. C’est un mode de production pro-
che de l’artisanat: le travailleur doit avoir
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des «tours de main», «du métier». Il détient
un capital de savoirs et de savoir-faire qu’il
peut acquérir par un apprentissage mé-
thodique, généralement long. Ce capital
renvoie à son être même: il est mécani-
cien, menuisier (de même que, s’agissant
de professions, on «est» avocat ou méde-
cin). Le métier contribue à la définition
de l’identité individuelle dont il est sou-
vent l’un des constituants majeurs.

Si l’apprentissage est long, il est par con-
séquent coûteux. Le choix d’une vocation
est une affaire sérieuse qui demande des
techniques sûres. On donne des conseils.
Le conseiller est un expert dont la
psychotechnique est la science. La notion
d’aptitude est centrale. Il s’agit de pré-
voir le plus objectivement possible le
métier auquel le jeune va se préparer et
qu’il devrait exercer pour le reste de son
existence. «L’examen psychologique
d’orientation» représente la forme proto-
typique de l’intervention des conseillers.

2.1.2 Le «fordisme» et l’orientation
vers des emplois
Ces notions de «métier» et d’une orienta-
tion professionnelle fondée sur les apti-
tudes se trouvèrent radicalement remises
en cause dans de nombreux secteurs de
la production par les deux inventions
–␣ relatives à l’organisation du travail␣ –
d’Henry Ford qui s’inspirait de Frederick
W. Taylor: d’abord l’assemblage et, en-
suite, la ligne de production. Cette orga-
nisation du travail eut pour conséquence
que de nombreux agents de production
n’eurent plus de métier. La notion fonda-
mentale n’est alors plus celle de «métier»,
mais celle d’«emploi» («job»). La qualifica-
tion prend un autre sens. Elle n’est plus
«attachée à l’ouvrier»: elle n’est plus défi-
nie en référence aux compétences incor-
porées par les salariés. Désormais, elle
est référée au poste de travail (Dubar,
1996, p. 182): ce sont les spécifications
techniques des machines qui conduisent
à préciser la qualification du poste (est-il
pénible? Est-il complexe?).

Dans cette organisation fordiste du tra-
vail, «le noyau dur de la compétence est
la formation sur le tas», observe Dubar
(1996, p.␣ 186). Le travailleur ne peut plus
s’identifier à partir d’un métier qui le dé-
finirait de manière essentielle. Tout au
plus est-il «agent de production», «opéra-
teur». S’il change d’emploi, sa qualifica-

tion peut être remise en cause. Dans ce
système de travail, souligne Dubar, l’iden-
tification principale est celle qui relie l’in-
dividu à son collectif de travail. Celui-ci
constitue une véritable «communauté pro-
fessionnelle» avec son langage et ses nor-
mes informelles.

Les observations effectuées par Paul Willis
(1977, 1978) auprès des ouvriers de la si-
dérurgie dans les «Midlands» constituent
une illustration paradigmatique des traits
spécifiques d’une telle «identité profes-
sionnelle» dans le contexte particulier de
cette industrie. L’identité de ces ouvriers
se fondait sur une forte opposition entre
«nous» (ceux de l’atelier, ceux qui «sont
dans le coup») et «eux» (les autres, les
«fayots»). La virilité en constituait une di-
mension primordiale: ces ouvriers sidér-
urgistes tiraient leur fierté du sentiment
d’effectuer un métier dur, demandant de
la force, de la résistance. Ils considéraient
leur emploi comme un «vrai métier» par
opposition au travail de bureau et, plus
généralement, aux «emplois de femmes».
Cette identité professionnelle se vivait
quotidiennement par une «ré-organisation»
du travail au sein de l’atelier en marge
des prescriptions formelles que les con-
tremaîtres rappelaient, par un système de
plaisanteries ayant notamment pour fonc-
tion de rappeler les normes et valeurs du
groupe et, aussi, par un langage particu-
lier. Paul Willis résuma l’ensemble de ses
observations sous le vocable de «culture
de l’atelier» (shop-floor culture).

Dans de tels contextes, le conseil en orien-
tation prend un sens différent de celui
qu’il avait dans le modèle de l’orienta-
tion vers un métier. La question des apti-
tudes personnelles n’est plus le cœur du
problème: il s’agit plutôt de déterminer si
le jeune s’adaptera à ces conditions de
travail, s’il se reconnaîtra dans ces collec-
tifs de production, s’il partage déjà (ou
est susceptible de partager) les valeurs de
tel ou tel groupe de travailleurs, etc. Cer-
tes, aucune réflexion systématique ne
semble alors avoir été menée à ce sujet
par les praticiens de l’orientation. Néan-
moins, l’organisation fordiste du travail
avait déterminé un mode d’appariement
«individu-profession» nettement plus fai-
ble que celui requis par le système pro-
fessionnel du travail. Or, ce mode d’ap-
pariement est au fondement même des
outils d’orientation (principalement: les
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questionnaires d’intérêts) qui se dévelop-
pèrent alors. Selon toute vraisemblance,
ces outils ne purent avoir qu’une impor-
tance nettement plus grande dans les pra-
tiques des conseillers (qui se définissaient
comme conseillers d’orientation «profes-
sionnelle») que celle que ces derniers lui
reconnurent. Cette orientation vers des
emplois se fonde en effet sur des consi-
dérations relatives à la personne sociale
du travailleur. Le questionnaire d’intérêt
d’Edward Strong (1936) – élaboré dès la
fin des années 20␣ – peut être considéré
comme le prototype d’une telle approche.
Comme on le sait, ce test demande à ceux
qui le remplissent d’indiquer des préfé-
rences dans des domaines d’activités di-
vers ou pour des personnages célèbres:
il s’agit de vérifier si l’individu a bien les
mêmes «goûts» que ceux avec lesquels il
travaillera.

2.1.3 Le modèle de la compétence et
l’orientation vers des fonctions pro-
fessionnelles
Au cours de ces dernières décennies, le
développement de l’informatique cons-
titua probablement l’un des facteurs ma-
jeurs de l’évolution du procès de pro-
duction. Elle eut un retentissement ma-
jeur sur l’organisation du travail. Touraine
observe que l’automation correspond à
un nouveau système de travail qu’il
nomme «technique». Dans celui-ci, la qua-
lification correspond à un statut reconnu
dans un système social de production.
Ce «système technique du travail» solli-
cite diverses habiletés spécifiques des
salariés, différentes de celles que requé-
rait le «métier» du «système profession-
nel du travail».

Ces habiletés sont fondamentalement
liées aux interactions que constitue dé-
sormais la situation de travail. L’activité
au travail prend en effet la forme d’une
fonction professionnelle qui s’insère dans
un réseau. Dans un tel cadre, observent
Even Loarer et Michel Huteau (1997) ainsi
que Philippe Zarifian (1988; 2001), cer-
taines compétences sont essentielles: le
pouvoir de coopération (impliquant la
sociabilité et l’art de communiquer), la
prise d’initiative (nécessitant une sou-
plesse d’adaptation), la prise de res-
ponsabilités (renvoyant à la capacité à
faire face à des événements inattendus
et supposant le développement de sa-
voir-faire nouveaux), l’exigence de rigu-

eur (notamment quant à la qualité des
résultats).

Trois points différencient fondamen-
talement ce modèle des deux précédents.
D’adord, le travailleur y est perçu comme
détenteur d’un capital de compétences, à
la différence de l’opérateur de l’organisa-
tion fordiste. Mais ensuite, il est aussi con-
sidéré comme capable d’en développer de
nouvelles, notamment en fonction de l’évo-
lution des situations de travail dans les-
quelles il se trouve. On parle ainsi d’orga-
nisation qualifiante et de formation tout
au long de la vie. Enfin, à la différence du
modèle des aptitudes, ces compétences
paraissent être étroitement liées aux con-
textes dans lesquelles elles se manifestent.
C’est moins l’acteur professionnel en lui-
même que les interactions professionnel-
les (actions, interlocutions, rôles, etc.) qui
semblent désormais centrales.

Les techniques de bilans des compéten-
ces et les procédures de validation et de
reconnaissance des acquis sont les prati-
ques d’orientation paradigmatiques du
système technique du travail.

2.1.4 Mondialisation et «chaos voca-
tionnel»: l’orientation comme aide aux
transitions
Les transformations économiques de la
période récente (c’est-à-dire le dévelop-
pement des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication et, plus
encore, la mondialisation consécutive du
capital et du travail) ont conduit à une
segmentation accrue du marché de l’em-
ploi. Selon la théorie de la segmentation,
il n’existe en effet pas un seul, mais plu-
sieurs marchés du travail cloisonnés (voir,
par exemple, Tanguy (dir.), 1986, p. 217-
221). Le segment primaire est celui des
emplois intéressants et les mieux payés.
Le marché secondaire, dont relèvent des
salariés de plus en plus nombreux, est
celui des emplois mal payés, parfois exer-
cés dans des conditions déplorables. Sur
ce marché, les travailleurs n’ont besoin
que de peu de formation. Ils doivent être
très flexibles et ils «font partie des grou-
pes victimes de discrimination: femmes,
jeunes, étrangers» (Orivel et al., 1975, p.
407).

Ce développement de l’emploi précaire se
manifeste, pour un nombre croissant de
salariés, par l’expérience de devoir vivre,
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de manière répétitive, des «transitions» pro-
fessionnelles qui ne correspondent géné-
ralement pas au «développement d’une
carrière»: de telles transitions (par exem-
ple: le passage d’une période de chômage
à un stage pour demandeur d’emploi) ne
permettent en effet pas d’accéder à des
fonctions professionnelles plus qualifiées,
correspondant à plus de responsabilités et
supposant plus de compétences. Comme
le soulignent Nancy Schlossberg, Elinor B.
Waters et Jane Goodman (1995, p. 28), «une
transition peut tout aussi bien être un évé-
nement de la vie de l’individu comportant
des gains, qu’un événement comportant
des pertes».

La notion de «transition psychosociale» a
été formalisée par Colin Murray Parkes
en 1971. Elle désigne «les changements
d’ordre majeur dans l’espace de vie, qui
ont des effets durables, qui se produisent
dans un espace de temps relativement
court et qui affectent de manière déter-
minante la représentation du monde» (cité
par Dupuy, 1998, p.␣ 49). Reprise dans le
domaine de l’orientation tout au long de
la vie, la transition psychosociale a été
définie comme «tout événement produi-
sant des changements dans les relations,
occupations quotidiennes, croyances et
rôles» (Schlossberg et al., 1995, p. 27).

Dans un tel contexte, les pratiques en
orientation se donnent des objectifs moins
ambitieux que ceux affichés dans le ca-
dre du modèle de la compétence. Elle vise
simplement à aider les consultants à faire
face «au mieux» à ces divers événements
qui affectent le cours de leur vie. On ana-
lyse donc avec eux la situation dans la-
quelle ils se trouvent, les soutiens dont
ils peuvent bénéficier, leurs ressources
personnelles (par exemple: leurs caracté-
ristiques psychologiques), ainsi que les
stratégies qu’ils peuvent mettre en œuvre
(Schlossberg et al., 1995, p. 49).

2.1.5 Des pratiques éclectiques
Les différents systèmes de travail qui vien-
nent d’être décrits sont apparus succes-
sivement. La mondialisation de l’écono-
mie (avec la division mondiale du travail
et les «délocalisations» de l’emploi) est un
phénomène récent. Cela ne signifie pas
pour autant que tous les métiers faisant
appel à des aptitudes ou des savoir-faire
précis ont disparu. De même, les emplois
«fordistes» coexistent avec des fonctions

relevant du modèle de la compétence.
Dans le même temps, nombreux sont ceux
qui connaissent des transitions «répétées»,
longues ou douloureuses. Les pratiques
en orientation d’aujourd’hui rencontrent
ainsi des questions de différentes natu-
res. C’est la raison pour laquelle elles
apparaissent souvent éclectiques, voire
syncrétiques, mêlant des outils ou des
méthodologies issues des diverses «strates»
de l’évolution des questions d’orientation
que l’on vient d’évoquer.

2.2 Organisation de la formation et
problématiques de l’orientation sco-
laire

L’organisation du travail n’est pas le seul
contexte qui joue un rôle dans la déter-
mination des problématiques de l’orien-
tation. La structure du système scolaire,
c’est-à-dire l’organisation de l’école, cons-
titue un élément fondamental de cette
définition.

La comparaison de l’Allemagne et de la
France constitue un exemple à ce sujet
extrêmement intéressant dans ce domaine:
les organisations scolaires de ces deux
pays diffèrent radicalement. En France, il
existe une école secondaire unique et les
établissements de formation technique et
professionnelle sont intégrés à ce système
scolaire. En Allemagne, il existe trois ty-
pes d’établissements secondaires et la for-
mation professionnelle et technique re-
lève en grande partie des entreprises. Il
résulte de ces différences d’organisation
que les pratiques des conseillers français
et allemands diffèrent de manière essen-
tielle.

Dans le système français, observe Henri
Eckert (1993, p.␣ 272), «le contrôle de la
mobilité professionnelle intergénération-
nelle passe entre les mains de l’école, au
détriment des services d’orientation». Les
conseillers ne se trouvent plus en position
de décideurs, mais d’accompagnateurs de
l’élève. Les questions qui se posent à eux
sont les suivantes: le conseiller doit-il se
limiter à fournir des informations, ou bien
doit-il se faire éducateur en stratégie de
prise de décision, ou encore devenir un
psychologue de la construction de soi?

En Allemagne, observe Henri Eckert (1993,
p.␣ 269), l’orientation «se trouve située au
point d’articulation entre l’école généra-
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liste et la formation professionnelle en
entreprise; il lui revient de gérer et de coor-
donner l’offre et la demande sur le mar-
ché de l’apprentissage». Le conseiller
d’orientation a ainsi un rôle de contrôle
de la mobilité sociale des jeunes. Sa prati-
que consiste en effet non seulement à fa-
voriser les transitions vers l’apprentissage,
mais aussi à évaluer la rationalité des choix.

2.3 La modélisation scientifique des
questions d’orientation: les psycholo-
gies de l’orientation

Si les quest ions d’or ientat ion sont
fondamentalement sociales et si elles sont
déterminées par les cadres et contextes
dans lesquels on les formule, elles peu-
vent aussi  être s t ructurées par les
problématiques des sciences de l’homme
et, tout particulièrement, de la psycholo-
gie. Les fondateurs de l’orientation avaient
à ce sujet des idées fortes: le développe-
ment des connaissances scientifiques ga-
rantirait la légitimité des pratiques en
orientation. Aujourd’hui, notre point de
vue est plus réservé. En effet, nous con-
sidérons que c’est seulement la position
de fins qui conduit à légitimer telle ou
telle pratique. De surcroît, la multiplicité
des modèles concurrents ou complémen-
taires est telle qu’on ne peut plus parler
d’une psychologie de l’orientation, mais
de psychologies de l’orientation.

2.3.1 La psychologie différentielle et
la question du lien individu-profes-
sion
Selon Parsons (1909), la méthode scien-
tifique de l’orientation est simple: elle
consiste à relier par un «raisonnement
juste» les propriétés des individus à cel-
les des emplois. On a noté que cette
manière de poser la question de l’orien-
tation est en adéquation avec le système
professionnel du travail. Le postulat fon-
damental en est qu’il existe des profes-
sions bien circonscrites, dont les exigen-
ces –␣ susceptibles d’être clairement dé-
crites␣ – peuvent être mises en relation
avec des caractéristiques stables des in-
dividus. La question scientifique essen-
tielle est alors celle de la détermination
de la nature du ou des liens entre indivi-
dus et professions.

Cette question fut scientifiquement éla-
borée dans le cadre d’une psychologie dif-
férentielle considérant l’individu comme

doté d’une personnalité stable que l’on
peut décrire en le positionnant, d’une part,
sur de grandes dimensions du fonction-
nement intellectuel et, d’autre part, sur
de grands traits de personnalité. Dans le
champ particulier de l’orientation profes-
sionnelle, la psychologie différentielle
conduisit à étudier plus spécifiquement
les aptitudes, les valeurs, les intérêts et
les types professionnels. On a observé que
la première de ces notions correspond à
la conception d’un lien essentiel entre
individus et professions, alors que les
modélisations en termes de valeurs, inté-
rêts ou types tendraient plutôt à considé-
rer que cette relation est une représenta-
tion.

La théorie de l’adaptation professionnelle
(«Theory of Work Adjustement») de René
Dawis et Lloyd Lofquist (1984) constitue
probablement le modèle prototypique de
l’approche différentielle dans le domaine
de l’orientation professionnelle des adul-
tes. Les questionnaires de John Holland
(1966, 1973) en sont l’exemple para-
digmatique dans le champ plus spécifi-
que de l’orientation des jeunes.

2.3.2 Les problématiques développe-
mentales, cognitives et sociales de
l’orientation tout au long de la vie
À partir des années cinquante, d’autres
questions ont orienté les recherches en
psychologie de l’orientation. Elles portè-
rent, d’une part, sur la formation des in-
tentions d’avenir et des préférences pro-
fessionnelles des jeunes et, d’autre part,
sur la «construction» des carrières person-
nelles et professionnelles tout au long de
la vie. Ces questions ont été modélisées
de bien des manières. On peut citer, à
titre d’exemples, le modèle de John
Krumboltz (1979) inspiré d’Albert Bandura
(1977), celui de la carte cognitive des pro-
fessions de Linda Gottfredson (1981), ou
encore celui de Fred Vondracek, Richard
Lerner et John Schulenberg (1986) inspiré
de l’écologie du développement humain
de Urie Bronfenbrenner (1979), etc. Cer-
taines de ces approches ne constituent
que des cadres généraux, alors que
d’autres, comme celle de Bernadette
Dumora (1990, 2000), reposent sur de
nombreuses observations empiriques. Le
modèle très général de Donald Super
(1980) du «life space, life span career
development» (le développement de la
carrière personnelle et professionnelle
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tout au long de la vie) constitue une sorte
de synthèse générale de plusieurs des
analyses précédentes.

Dans la période la plus récente, les re-
cherches ont surtout visé à décrire les
processus de socialisation et à étudier les
transitions personnelles et professionnel-
les. La notion dominante n’y est plus,
comme précédemment, celle de «dévelop-
pement», mais celle de «transition»: les tra-
jectoires de la vie adulte y sont conçues
comme beaucoup plus dépendantes des
contextes et des événements qu’on ne
l’imaginait précédemment. Ainsi, Claude
Dubar (1992, 1998) décrit les «transactions
biographiques»  et  les « t ransact ions
relationnelles» déterminant les construc-
tions identitaires des individus. Certaines
analyses, celles de Nancy Schlossberg et
al. (1995), par exemple, s’intéressent par-
ticulièrement aux «stratégies» que dé-
ploient les individus pour faire face aux
événements prévus et imprévus qui mar-
quent le cours de leur vie.

2.3.3 Carl Rogers et la psychologie du
conseil
Une ligne de démarcation peut être tra-
cée entre les travaux qui visent à décrire
les facteurs qui jouent un rôle dans le dé-
veloppement des intentions d’avenir et
dans les insertions sociale et profession-
nelle (les «career theory», pour reprendre
la terminologie de John Killeen, 1996) et
celles qui s’interrogent sur les modalités
d’une intervention efficace (les «guidance
theory»). Dans le domaine des pratiques,
Carl Rogers (1951) est certainement l’un
des auteurs qui joua un rôle majeur, que
celui-ci soit explicite, comme c’est le cas
au Royaume-Uni, ou qu’il reste implicite,
comme souvent en France. Son idée cen-
trale est qu’un entretien non directif, con-
duit par un conseiller adoptant une atti-
tude d’empathie et de compréhension
ouverte, permet au consultant de restruc-
turer sa personnalité. Depuis, de nom-
breuses méthodologies de l’interaction de
conseil, s’inscrivant plus ou moins dans
cette perspective, se sont développées.

2.3.5 Le lien entre recherche en psy-
chologie et pratiques en orientation
Si la plupart des «modèles théoriques en
orientation» résultent de la construction,
dans l’un des cadres conceptuels de la
psychologie (le behaviorisme, le néo-
behaviorisme, le cognitivisme, la psycho-

logie dynamique, la psychanalyse…), de
questions sociétales, en retour, le déve-
loppement des problématiques de la psy-
chologie a certainement joué un rôle dans
la conception même des questions de
l’orientation. Néanmoins, aujourd’hui, la
distance est plus grande entre recherche
en psychologie et pratiques en orienta-
tion. Quatre catégories de phénomènes
l’attestent. Les premiers consistent en un
certain désintérêt de la part de nombreux
praticiens pour les modèles théoriques en
orientation. Les conseillers considèrent
souvent que «la théorie ne porte pas sur
ce qui arrive réellement dans les prati-
ques d’orientation, et particulièrement
dans l’entretien» (Fielding, 2000, p.␣ 80).
Deuxièmement, on relève des critiques,
parfois sévères, de la part des théoriciens
des pratiques de conseil en orientation.
Par exemple, Claude Chabrol (2000,
p.␣ 174) se demande si l’entretien n’est pas
une technique douce conduisant le con-
sultant à une idéologie consistant à privi-
légier les explications en termes de dis-
positions individuelles («il est comme ça»),
au détriment des explications par des fac-
teurs situationnels, sociaux ou naturels («il
se trouve dans cette situation-là»). Dans
le domaine du conseil en orientation, cer-
taines notions comme l’«employabilité»
donnent parfois l’occasion de telles attri-
butions «dispositionnelles».

Une troisième observation témoigne de
l’éloignement actuel entre les pratiques
en orientation et les problématiques scien-
tifiques: certains des problèmes traités par
les conseillers dans leurs pratiques ne
donnent pas lieu à d’importantes recher-
ches en psychologie, alors qu’ils relèvent
de cette discipline. C’est le cas dans le
domaine du repérage des compétences ou
de la validation des acquis professionnels:
la question fondamentale des praticiens
(«À quelle condition une compétence est-
elle –␣ ou peut-elle être rendue␣ – trans-
férable?») ne semble guère étudiée. Les
théoriciens des sciences humaines se sont
éloignés des questions que soulèvent les
praticiens de l’orientation.

Mais, la réciproque est tout aussi vraie: il
existe désormais des différences notables
entre la conception du sujet humain sous-
jacente aux outils utilisés par les prati-
ciens et celle constituant le paradigme
dominant en sciences humaines. Les
«outils» des praticiens (par exemple: les
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«types» de John Holland, 1966, 1973) con-
sidèrent généralement l’individu comme
doté d’une personnalité stable. Or, dans
la période récente, la psychologie et la
sociologie ont proposé un modèle du sujet
moins «stable» que celui qu’elles postu-
laient précédemment.

Une synthèse de diverses approches con-
temporaines en sciences humaines a ainsi
conduit à esquisser un modèle de la
subjectivité humaine (Guichard, 2001a)
reposant sur trois propositions fonda-
mentales. La première considère que
cette subjectivité ne peut être analysée
qu’en prenant en compte la société où
vit l’individu. La deuxième souligne le
caractère relativement malléable de cette
subjectivité. La troisième envisage la per-
sonne humaine comme étant fonda-
mentalement «en tension» entre certaines
identifications particulières de soi et le
«je» universel (et trinitaire) de la personne
(Jacques, 1979, 1982).

Cette affirmation d’une nécessaire prise en
compte de la société en vue d’analyser la
subjectivité de l’être humain se fonde sur
le constat qu’une société donnée détermine
à un moment donné une certaine «offre
identitaire» que se «représentent» les mem-
bres de cette société, chacun à leur ma-
nière. Cette offre identitaire se structure
dans leur esprit sous forme de schémas
mentaux que l’on peut considérer, en re-
prenant l’appellation proposée par Marvin
Minsky, en 1975, comme des «cadres
cognitifs». Ces cadres cognitifs identitaires
leur permettent de se représenter eux-
mêmes et autrui. Ils forment un système
dans l’esprit de chacun. Le système des
cadres identitaires constitue ainsi le substrat
de la représentation de la structure des
rapports entre les «catégories sociales» (les
«groupes sociaux» ou «communautés» de
tous types), telle qu’elle s’organise dans
l’esprit d’un individu objectivement et sub-
jectivement situé dans son «cosmos social»
(pour reprendre la terminologie de Pierre
Bourdieu et Loïc Wacquant, 1992, p. 73).
Dans cette perspective, chacun se repré-
sente autrui ou soi-même dans des «for-
mes identitaires» construites en se référant
à certains de ces cadres (cognitifs) identi-
taires. La forme identitaire (Dubar, 1998)
peut alors être définie comme une repré-
sentation consciente de soi ou d’un autrui
déterminé selon la structure d’un cadre
identitaire précis.

La subjectivité de l’individu humain est
néanmoins relativement malléable. La
prise en compte des recherches sur l’iden-
tité et les groupes conduit, en effet, à dis-
tinguer, parmi les formes identitaires, les
formes identitaires subjectives. Autant
quelques dimensions stéréotypées per-
mettent parfois de situer autrui dans un
cadre identitaire déterminé, autant la
«forme identitaire subjective» apparaît être
une véritable construction de soi dans un
cadre identitaire où entrent en jeu des
phénomènes d’«identisation», de «person-
nalisation» (Malrieu, 1979), de «primus
inter pares» (Codol, 1975), de «subjecti-
vation» (Foucault, 1982, 1994-IV), etc.
Cette construction de soi dépend dans une
large mesure des contextes dans lesquels
l’individu interagit: l’hypothèse d’une
vicariance des formes identitaires subjec-
tives peut être posée. Elle signifie que l’in-
dividu se constitue dans des formes
identitaires différentes selon les contex-
tes dans lesquels il interagit. C’est la rai-
son pour laquelle on peut considérer sa
subjectivité comme «relativement» malléa-
ble. La stabilité ou la malléabilité du soi
dépend en effet d’abord du degré de com-
plexité de la société où vit l’individu: l’of-
fre identitaire (notamment son volume)
varie selon les sociétés. La malléabilité de
la subjectivité dépend par ailleurs du de-
gré d’intégration des différents champs de
relations sociales de cette société: selon
les sociétés, les différents cadres identi-
taires sont plus ou moins connectés ou
déconnectés les uns des autres. Cette
malléabilité dépend enfin des interactions
dans lesquelles l’individu s’engage: cel-
les-ci lui offrent en effet la possibilité de
faire des expériences plus ou moins nom-
breuses de construction de soi selon la
structure de différents cadres identitaires.

Cette vicariance des formes identitaires
subjectives n’a pas pour conséquence que
le sentiment de former une identité indi-
viduelle disparaîtrait. Chacune constitue
en effet une manière différente d’être soi.
Elles forment – toutes ensemble␣ – un sys-
tème unifié, constitutif de la subjectivité
de l’individu. Mais, plus fondamentale-
ment encore, ce dernier apparaît être «en
tension» entre chacune de ses identifica-
tions particulières et le «je» universel de
la personne (Jacques, 1979, 1982) qui le
conduit à s’apercevoir nécessairement à
la fois comme «je», «tu» (dans le langage
de l’autre à qui il s’adresse) et «il» (celui



Cedefop

14

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 26 REVUE EUROPÉENNE

dont «tu» parles, en «mon» absence), c’est-
à-dire comme au-delà de chacune de ses
identifications particulières. Confronté à
un environnement changeant, ce sujet dé-
ploie ainsi une activité constante de
«cristallisation» de soi dans des formes
identitaires déterminées, sans pouvoir ja-
mais se résoudre à s’arrêter à telle ou telle,
parce que, précisément, en tant que «je-
tu-il», il ne peut jamais coïncider parfaite-
ment avec aucun de ses «soi» détermi-
nés␣ (2). Il apparaît animé par une sorte
de dynamique primordiale qui le conduit
à la fois à chercher à s’identifier dans telle
ou telle forme, tout en étant toujours au-
delà de chacune de ces identifications.

Une telle conception du sujet rend plus
complexes les questions dont traite
l’orientation. En effet, à l’idée d’un con-
sultant dont on pourrait décrire les prin-
cipales dimensions de la personnalité se
substitue progressivement la conception
d’un sujet «multivocal», pour reprendre la
terminologie de Bakhtine␣ (1991, voir aussi
Wertsch, 1990 et Häyrynen, 1995), dont
l’identité n’est jamais définitivement cons-
truite. L’objectif du praticien sera-t-il alors
d’aider celui qui le consulte à se stabili-
ser dans certaines formes identitaires
(comme le postule – notamment␣ – le mo-
dèle de John Holland)? Au contraire,
s’agira-t-il d’aider chacun à diversifier le
système subjectif des formes identitaires
dans lesquelles il se construit, comme le
suggère, par exemple la philosophie po-
litique de Michel Foucault (1988; 1994-
4)?

3 Finalités et objectifs des
pratiques en orientation

Si le lien entre pratiques en orientation et
recherche en psychologie s’est pro-
gressivement distendu au cours du siè-
cle, c’est peut-être parce que la science
ne peut apporter de réponse à la demande
primordiale des praticiens. Les travaux
scientifiques visent en effet à expliquer
«comment les choses se passent». Ils ne
disent jamais «ce qu’il convient de faire».
La question de la science est: «comment?».
Elle n’est pas: «en vue de quoi?». La re-
cherche théorique est de l’ordre de la
connaissance. Elle vise à décrire en vé-
rité les phénomènes. Elle n’est pas d’or-
dre axiologique ou praxéologique: elle

n’indique pas quelle(s) fin(s) viser, ni
quelle(s) action(s) entreprendre en fonc-
tion des résultats qu’elle obtient.

Cela n’a pas pour conséquence que l’ap-
proche scientifique serait dépourvue d’un
quelconque intérêt pour le praticien. Au
contraire! D’une part, elle lui fournit les
moyens d’intervention efficaces (par
exemple: en lui permettant de compren-
dre les processus en jeu dans ses activi-
tés). D’autre part, elle peut lui révéler des
problèmes éthiques qu’il ne soupçonnait
pas (par exemple: la «neutralité bien-
veillante» –␣ qui constitue le principe fon-
damental de l’entretien d’orientation non-
directif␣ – ne serait-elle pas une forme par-
ticulièrement subtile de manipulation?).

Néanmoins, seule la détermination de
finalités éthiques, économiques et socia-
les permettent de définir les objectifs des
pratiques en orientation. Pour Binet
(1908), celles-ci étaient évidentes: l’orien-
tation professionnelle avait pour mission
de réaliser une société harmonieuse se
fondant sur la reconnaissance par chacun
qu’il y occupe la place correspondant à
ses aptitudes. L’objectif du praticien de
l’orientation était simple: circonscrire avec
précision les aptitudes correspondant à
chaque profession et celles propres à cha-
que individu. Final i tés et object i fs
opérationnels étaient intrinsèquement liés.

La situation actuelle est différente. D’abord,
les objectifs opérationnels de ces pratiques
sont plus diversifiés qu’au début du siè-
cle. Ensuite, il semble bien qu’on s’inter-
roge assez peu sur les finalités des activi-
tés d’orientation et, notamment, sur leurs
finalités éthiques et sociales. Enfin, la ques-
tion de l’articulation entre finalités et ob-
jectifs apparaît être passablement com-
plexe.

3.1 Objectifs, demandes et pratiques

Les objectifs des professionnels de l’orien-
tation sont aujourd’hui multiples. Ces pra-
ticiens sont amenés à les définir, compte
tenu de leur position institutionnelle, en
réponse à des attentes, plus ou moins bien
explicitées, de leurs consultants. Or, cel-
les-ci peuvent varier sensiblement. Tan-
tôt il peut s’agir, par exemple, d’aider l’un
d’entre eux à s’interroger sur celui qu’il
veut être, sur les formes identitaires sub-
jectives dans lesquelles il souhaite se

(2) Ce qui revient à dire que les pro-
cessus de personnalisation et d’iden-
tisation sont interminables.
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construire. L’objectif est, par conséquent,
de l’amener à prendre du recul par rap-
port aux formes identitaires qui sont les
siennes. Parfois, le problème est celui de
la prise de décision. Cette question peut
prendre des sens différents et donner lieu
à diverses pratiques. Conçue dans une
perspective cognitive, elle peut détermi-
ner l’objectif d’aider le consultant à amé-
liorer sa représentation du problème. En
revanche, en termes de développement
personnel, «aider à se décider» peut si-
gnifier permettre au sujet de se cristalli-
ser dans certaines formes identitaires dé-
terminées.

3.1.1 Demandes adressées au con-
seiller
En rapprochant les observations de Josette
Zarka (2000) relatives aux interactions de
conseil et celles de Bernadette Dumora
(1990) portant sur les «logiques» de choix
des jeunes, on peut distinguer quatre gran-
des catégories de questions que ceux-ci
–␣ ou leur famille␣ – peuvent adresser au
conseiller. Les questions stratégiques sont
celles de «consommateurs d’école» (Ballion,
1982) se situant dans une logique d’excel-
lence. Leur interrogation peut être résu-
mée ainsi: «quelle est la meilleure straté-
gie pour atteindre la meilleure position
sociale que je puisse espérer atteindre?».
Certains jeunes de milieu modeste, que
Bernadette Dumora nomme «pragmatistes»,
transposent cette interrogation en mode
mineur: «comment faire pour atteindre le
but modeste que je me suis fixé?». Les «de-
mandes ambiguës» sont le fait de jeunes
se trouvant dans une «situation d’expecta-
tive» ou dans une «logique de résignation».
Ces demandes mêlent des questions de
stratégies scolaires au problème principal
de ces élèves: leur faut-il faire ou non le
deuil de certaines formes identitaires sco-
laires ou professionnelles (et même per-
sonnelles) dans lesquelles ils anticipaient
de se construire? Pour ces jeunes, l’enjeu
de l’interaction de conseil est majeur. En-
fin, certaines demandes sont «paradoxa-
les». On peut les formuler ainsi: «influen-
cez-moi pour que je sois capable de me
décider» ou␣ «influencez-moi ainsi pour
m’assurer de ma décision». Elles émanent
de jeunes engagés, soit dans une «logique
de rationalisation» (ils font le deuil de leurs
«grandes espérances» antérieures), soit dans
une «logique de l’illusion» (ils maintiennent
ces espérances, bien qu’elles soient disso-
nantes avec leur situation actuelle).

La question d’orientation prend parfois la
forme très générale: «comment puis-je
faire face à cette transition?». Certaines
interrogations supposent que le deman-
deur effectue un bilan général de ses prin-
cipales expériences de vie et qu’il défi-
nisse des projets pour son avenir. On parle
alors, par exemple, de «bilan de compé-
tences». Ce bilan peut donner aussi lieu à
l’entrée dans une démarche de validation
des acquis de l’expérience, c’est-à-dire
dans une procédure aboutissant à la déli-
vrance d’un diplôme, reconnaissant tous
les savoirs acquis à l’occasion des diver-
ses activités professionnelles (voire extra-
professionnelles).

3.1.2 Un exemple de technique de re-
lation de conseil en orientation
Pour répondre à ces demandes diversi-
fiées, différentes techniques de relation
de conseil – mettant en œuvre des outils
variés (comme des tests ou des question-
naires) – sont utilisées par les conseillers.
À titre d’exemple, on peut citer la démar-
che proposée par Norman Gysbers, Mary
Heppner et Joseph Johnston (1998, 2000).
Celle-ci comprend quatre phases princi-
pales.

L’entretien s’ouvre par l’établissement
d’une «alliance de travail» entre le con-
seiller et le consultant. Celle-ci comporte
trois aspects: un accord sur les buts à
atteindre, un accord sur le moyens les
plus adaptés pour y parvenir␣ et la cons-
truction d’un lien entre le conseiller et
le consultant: ␣ «Il semble bien qu’une
sorte de lien soit nécessaire entre le client
et le conseiller, un attachement qui com-
prend le souci de l’autre (caring) et la
confiance, car on observe que, sans un
tel lien, les efforts (les tâches) destinés à
atteindre les objectifs sont compromis»
(Gysbers et al., 1998, p.␣ 125).

La deuxième phase se propose de recueillir
de l’information relative au consultant dans
une multitude de domaines en utilisant des
méthodes variées. Parmi les domaines à
explorer, on peut citer:␣ les intérêts, valeurs,
aptitudes et compétences; les représenta-
tions relatives à soi-même, aux autres et
aux contextes; les dimensions fondamen-
tales qui semblent structurer la conduite;
le statut identitaire en termes d’origine
ethnique et de genre (sexuel); les moyens
utilisés pour rendre significatifs les rôles,
cadres et événements de vie, passés, pré-
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sents et à venir; les éventuels obstacles et
contraintes d’ordre personnel ou con-
textuel; le style de décision; etc. Parmi les
très nombreuses techniques qui peuvent
être utilisées pour recueillir cette informa-
tion, on peut retenir: l’évaluation du cours
de la vie personnelle et professionnelle
(Life Career Assessment) fondée sur la théo-
rie d’Alfred Adler (1931; Adler distingue
trois sphères – intriquées – de relations de
l’individu au monde: celles du travail, de
la société (les relations sociales) et du sexe
(amitié et amour), le génogramme de car-
rière développé dans le prolongement des
travaux de Monica McGoldrick et Randy
Gerson (1985, 1990), des classements de
métiers, des tests de personnalité ou de
capacités, des inventaires standardisés (par
exemple: d’intérêts ou de valeurs de tra-
vail), des questionnaires [comme l’inven-
taire des transitions de carrière (Career
Transitions Inventory) de Mary Heppner
(1991), visant à mesurer des variables ren-
voyant à des processus internes constituant
des adjuvants ou des obstacles lors d’une
transition].

La troisième phase se propose de com-
prendre l’information à propos du con-
sultant et de formuler des hypothèses sur
ses objectifs et ses problèmes. Le con-
seiller se fonde sur les modèles théori-
ques et les théories de la personnalité qu’il
connaît; il prend en compte les appro-
ches interculturelles et les travaux sur
l’identité de genre. Cela le conduit à iden-
tifier et analyser «les thèmes du cours de
la vie personnelle et professionnelle» du
consultant. Gysbers et al. (1998, p. 238)
définissent les thèmes du cours de la vie
personnelle et professionnelle comme
«des mots que les gens utilisent pour ex-
primer leur idées, valeurs, attitudes et
croyances au sujet d’eux-mêmes (décla-
rations du type: «je suis»), des autres (dé-
clarations du type: «X est») et le monde
en général (déclarations du type: «la vie
est»). Cette définition des thèmes de vie
constitue une sorte «d’analyse␣ de contenu»
dialogique où le conseiller propose des
thèmes au consultant lors du recueil d’in-
formations (et après celui-ci).

La dernière phase vise à aider le consul-
tant à construire des objectifs de carrière,
à définir des plans d’action et à conclure
la relation de conseil. La définition d’ob-
jectifs implique parfois que le consultant
recherche des informations. Les qualités

fondamentales d’un objectif sont d’être
précis et observables, de comprendre un
calendrier pour sa réalisation, de pouvoir
être atteint, et, éventuellement, écrit. Ces
objectifs doivent pouvoir être déclinés en
un plan d’action précis conduisant à leur
réalisation. La relation de conseil se ter-
mine par un bilan de l’ensemble du pro-
cessus et par une conclusion de la rela-
tion.

3.1.3 L’éducation en orientation
La relation de conseil en tête à tête n’est
cependant pas la seule forme que pren-
nent les pratiques en orientation. À partir
des années soixante-dix, dans la plupart
des pays riches, des activités d’éducation
en orientation se sont progressivement
développées (Guichard, 2001b; Guichard,
Guillon et Lowit, 2001). Elles visent à aider
les bénéficiaires (essentiellement des jeu-
nes) à se faire une meilleure représenta-
tion du problème «faire des choix pour
son orientation».

D’un point de vue pédagogique, on peut
distinguer deux grandes classes de prati-
ques dans ce domaine: celles que Hoyt
(1977) nomma «infusion» et celles corres-
pondant à des programmes spécifiques.
L’«infusion» désigne l’utilisation d’un en-
seignement ordinaire pour contribuer à
l’éducation à l’orientation. On parlera, par
exemple, d’«infusion» si un professeur de
langues étrangères fait son cours en tra-
vaillant avec ses élèves sur des documents
visant à faire connaître les métiers à des
jeunes d’un pays étranger où l’on parle
ladite langue et s’il les conduit à compa-
rer ces documents avec ceux produits
dans son propre pays.

Les programmes d’éducation en orienta-
tion constituent des suites de séquences
éducatives destinées à trouver leur place
dans l’emploi du temps des élèves, à côté
des autres enseignements. De nombreux
programmes d’éducation en orientation
utilisés avec des jeunes scolarisés repo-
sent sur le modèle traditionnel de l’orien-
tation: l’appariement. Dans cette intention,
ils conduisent les participants à produire
des portraits d’eux-mêmes en termes d’in-
térêts, de valeurs, de qualités, de résul-
tats scolaires, etc. La structure de ces por-
traits est évidemment déterminée par les
taxinomies constituant les fondements de
la méthode. Les élèves effectuent un tra-
vail analogue avec les professions et les
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formations. Ils disposent ainsi d’un réper-
toire de dimensions communes les décri-
vant ainsi que les professions (ou forma-
tions). Le programme les conduit à déter-
miner un mode particulier d’intégration
de ces dimensions qui leur permet de réa-
liser l’appariement. L’une des taxinomies
les plus utilisées pour cet appariement est
celle de John Holland.

3.2 Les finalités

Si les objectifs des pratiques sont généra-
lement explicites, il n’en va pas de même
des finalités. Dans ce domaine, tout se
passe comme s’il régnait, depuis Parsons,
une sorte de consensus: le développement
de l’individu et sa capacité à faire face
aux transitions constituent le centre du
dispositif. Partant de «la demande du con-
sultant», il s’agit de lui permettre de tirer
le meilleur parti des atouts dont il dis-
pose, compte tenu des contraintes que lui
imposent les contextes dans lesquels il
se trouve.

Implicitement, le modèle dominant est
celui d’un ajustement au monde tel qu’il
est. Cette vue est parfois explicitée –␣ et
radicalisée␣ – par certains idéologues. Par
exemple, l’un des dirigeants d’un syndi-
cat patronal français affirmait il y a peu,
que la finalité de l’orientation est de con-
duire chacun à accepter les enjeux de la
mondialisation économique. Il s’agit de
préparer les jeunes à vivre dans un monde
où le rôle des régulations collectives se-
rait minimal. La finalité de l’orientation
aujourd’hui serait par conséquent de «pré-
parer les jeunes à la flexibilité» et de les
conduire à «accepter la révolut ion
structurelle de l’emploi» (de␣ Calan, 1997,
p. 205).

Tout en restant centrés sur l’individu,
d’autres assignent des finalités moins «éco-
nomistes» aux pratiques en orientation.
C’est le cas, par exemple, du recteur
Claude Pair, dans un texte qu’il présente
comme une réponse à l’assertion précé-
dente: «l’école a à développer et à ancrer
la personnalité, à permettre à chaque
jeune de se construire une identité, de
faire des projets, de créer. En fait, ce qu’on
appelle éducation aux choix, c’est tout
cela» (Pair, 1997, p. 251).

Il semble cependant que l’on pourrait
concevoir des finalités d’une autre nature

pour l’orientation. Un comité d’experts de
l’UNESCO a ainsi proposé en 1970 une
définition de l’orientation ouvrant la voie
vers des considérations moins individuel-
les, voire individualistes: «l’orientation
consiste à mettre l’individu en mesure de
prendre conscience de ses caractéristiques
personnelles et de les développer en vue
du choix de ses études et de ses activités
professionnelles dans toutes les conjonc-
tures de son existence, avec le souci con-
joint de servir la société et l’épanouisse-
ment de sa responsabilité» (Danvers, 1992,
p.␣ 190).

Cette définition met l’accent sur le déve-
loppement social («servir la société») et la
construction morale («l’épanouissement de
sa responsabilité») de l’individu. Dans une
telle perspective, on peut, par exemple,
poser que, dans la mesure où les quatre
cinquièmes de l’humanité vivent dans une
grande misère, l’orientation pourrait vi-
ser à préparer les jeunes à contribuer à la
réalisation d’un monde où la distance
entre les nantis et les démunis diminue.
On peut aussi penser que ces pratiques
devraient se proposer␣ –␣ à un moment où
les questions identitaires apparaissent à
ce point cruciales (comme la multiplica-
tion des conflits ayant de tels enjeux l’in-
diquent)␣ – d’aider l’individu à prendre
conscience des l imi tes des cadres
identitaires qui constituent son «petit»
monde.

3.3 L’articulation des finalités et des
objectifs

Il convient néanmoins de souligner que
le problème de l’articulation des fins et
des objectifs des pratiques en orientation
doit aussi être analysé. Un même objectif
peut en effet correspondre à des finalités
opposées. Par exemple, des activités de
mise à distance des formes identitaires ac-
tuelles peuvent aussi bien avoir pour fin
de développer la flexibilité de futurs tra-
vailleurs, que de conduire des jeunes à
remettre en cause leurs stéréotypes
«identitaires» et à prendre conscience des
dangers dont ceux-ci sont porteurs. De
même, telle ou telle activité – amenant
(par exemple) des adolescents de divers
milieux à mener en commun des actions
collectives de développement local – peut
les amener à acquérir des compétences
utiles aussi bien pour «faire carrière» dans
le cadre de la compétition économique
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mondiale que pour s’investir dans des
activités de développement des pays pau-
vres.

3.4 Des pratiques en orientation visant
à assurer un développement humain

Au final, une remarque s’impose. La plu-
part des approches des choix profession-
nels, des projets d’avenir, du cycle de vie
ou des transitions présentent deux carac-
téristiques. D’une part, elles ne concer-
nent pas la personne dans sa totalité, mais
se concentrent, à des degrés divers il est
vrai, sur l’un de ses aspects: sa forma-
tion, son orientation et son insertion pro-
fessionnelle. D’autre part, elles sont fon-
dées sur une conception «positive», voire
«irénique» de l’être humain: elles peuvent
être lues comme des visions laïcisées de
l’idée d’un homme occupé à réaliser sur
terre l’œuvre de Dieu. Ce faisant, ces ap-
proches méconnaissent la négativité
– souvent liée de manière essentielle à
certaines cristallisations identitaires – dont
l’être humain a donné la preuve tout au
long du 20e siècle. Elles expliquent assez
bien comment on devient ingénieur (et
aussi pour quelles raisons on peut se dé-
cider à devenir ingénieur), mais elles ne
disent rien sur ce que fera cet ingénieur:
participer au développement d’une région
déshéritée ou établir les plans d’un dis-
positif destiné à anéantir entièrement des
groupes humains.

La question qui fonde aujourd’hui les pra-
tiques (et les recherches) en orientation
est en effet la suivante: «comment per-
mettre à chacun de se réaliser pleine-
ment?». De plus, ces pratiques s’organi-
sent autour de la conception selon la-
quelle (on l’a déjà noté) l’individu, aidé
par le conseiller, doit trouver par lui-même
«sa» réponse à cette question correspon-
dant à un modèle individualiste de l’orien-
tation. Or, rien n’exclut qu’un individu
donné ne considère que sa réalisation de
soi passe par son engagement dans tel
ou tel groupuscule activiste développant
une idéologie nihiliste…

C’est la raison pour laquelle les praticiens
et les théoriciens de l’orientation ne sem-
blent pas avoir  d ’autre al ternat ive
aujourd’hui que d’entreprendre une ré-
flexion sur le Bien et sur le «Bien com-
mun». Celle-ci pourrait les conduire à pla-
cer le souci du développement de l’hu-

manité d’autrui et de soi-même au centre
du conseil en orientation. Le principe fon-
damental en serait que la réalisation hu-
maine de soi, que visent les pratiques en
orientation, ne peut se faire sans le déve-
loppement d’autrui. La question centrale
de l’orientation ne serait plus: «comment
aider chacun à se réaliser pleinement en
tant qu’individu séparé?». Elle serait: «com-
ment aider chacun à réaliser sa propre
humanité en aidant autrui à réaliser la
sienne, pleinement et à sa manière?». Cer-
tes, dans ces deux perspectives, les prati-
ques en orientation s’adressent bien à l’in-
dividu. Mais, dans la première, la fin est
celle de la réalisation d’individus conçus
comme des êtres séparés, alors que, dans
la seconde, la fin est celle du développe-
ment de l’humanité de chacun.

Cette nouvelle perspective pour l’orien-
tation aurait pour règle de se fonder sur
des valeurs qui puissent être érigées en
principes «universels» pour l’action, des
valeurs telles que «permettre à chacun de
développer, à sa manière, ses caractéris-
tiques pleinement humaines». Cette re-
cherche de principes universellement ac-
ceptables pour fonder les pratiques en
orientation conduirait certainement les
conseillers à devoir faire évoluer certai-
nes attentes individuelles qui, dans leur
formulation brutale, ne peuvent être
universalisées. C’est le cas, par exemple,
de «je veux me réaliser pleinement». Un
tel désir peut en effet impliquer de s’atta-
cher à détruire tout ce qui est perçu
comme un obstacle à sa réalisation; tout:
y compris autrui.

Faut-il souligner que cette recherche de
principes universels n’a pas pour consé-
quence de proposer une sorte de modèle
abstrait de l’humanité? L’objectif n’est pas
de nier les formes identitaires particuliè-
res, bien au contraire. Il est de promou-
voir la reconnaissance de l’humanité
d’autrui, par-delà les différences ethni-
ques, culturelles, religieuses, sociales,
sexuelles, etc. Cela implique, bien en-
tendu, de concevoir des pratiques en
orientation se proposant de lutter contre
tout enfermement identitaire de l’individu
le conduisant à rejeter, comme non hu-
maine, toute forme identitaire ne corres-
pondant pas à ses cadres identitaires sub-
jectifs (Guichard, 2001a; Guichard et
Huteau, 2001). De telles pratiques auraient
pour objectif de␣ donner l’occasion au
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consultant de se (ré)instituer comme per-
sonne (Jacques, 1982), c’est-à-dire comme
produit ternaire (je␣ – tu␣ – il) de la rela-
tion dialogique à autrui, relation qui le
constitue comme tel et le conduit, cha-
que fois qu’elle s’instaure à nouveau, à
se distancier de chacune de ses cristalli-
sations de soi.

Cette proposition, visant à assurer un fon-
dement moral universel aux activités
d’orientation, ne serait pas sans consé-
quence, quant aux activités concrètes des
praticiens de l’orientation. Par exemple,

s’il s’avère que certaines des formes ac-
tuelles d’organisation de la production
produisent non pas un développement de
la personne, mais bien sa réelle «souf-
france au travail» (Dejours, 1998; Hiri-
goyen, 2001), des enseignements de-
vraient en être tirés relativement aux pro-
grammes d’éducation en orientation. On
peut par exemple imaginer que ceux-ci
se fonderaient sur une réflexion sur ce
qu’est le «travail humain» et qu’ils se don-
neraient pour objectif de préparer les jeu-
nes à en revendiquer, précisément, le côté
humain, pour eux-mêmes et pour autrui.
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Orientation profes-
sionnelle, formation
et emploi
Se préparer à une profession
ou s’adapter au marché
du travail

Nous voudrions ici brièvement avancer
trois idées.

La première est que la compréhension que
l’on peut avoir de l’orientation profession-
nelle repose nécessairement sur un
modèle – autrement dit, une analyse par-
ticulière – des liens entre formation et
emploi et des carrières professionnelles.

La seconde est que les évolutions actuel-
les du marché du travail␣ (1), des carrières
et des mobilités professionnelles sont en
contradiction avec certaines conceptions
explicites ou implicites de l’orientation
professionnelle.

La troisième est que l’idée de «projet pro-
fessionnel» de long ou moyen terme, qui
est à la base de certaines approches de
l’orientation professionnelle, n’est pas
toujours pour les individus une stratégie
pertinente et adaptée au marché du tra-
vail actuel.

Une orientation profes-
sionnelle rationnelle?

L’orientation professionnelle, notamment
lorsqu’elle concerne les jeunes, vise à éta-
blir un lien entre un individu, une pro-
fession et une formation. Des conceptions
différentes de l’orientation existent selon
la façon dont on caractérise chacun de
ces éléments et dont on définit les liens
qu’ils peuvent entretenir.

Essayons de dégager une conception ima-
ginaire de l’orientation professionnelle;
une conception de l’orientation que l’on
voudrait rationnelle et normative, c’est-à-
dire susceptible de guider l’action en
matière d’orientation. Elle pourrait repo-
ser sur les données suivantes:

❏ des activités professionnelles orga-
nisées en métiers, nettement identifiables
et repérables,

❏ des formations professionnelles
organisées de façon à préparer aux mé-
tiers existants,

❏ des individus en mesure de choisir un
métier qu’ils souhaiteraient exercer.

Qu’en est-il des liens entre ces élé-
ments?

Les formations professionnelles permet-
tent d’accéder aux métiers existants, la
détention de la formation vaut «passeport»
d’accès aux métiers. Quant aux individus,
ils doivent faire un choix rationnel repo-
sant sur leurs capacités et les métiers ayant
besoin de main-d’œuvre.

On voit ici intervenir une autre rationalité,
celle de l’individu, qui, pour pouvoir
s’exercer correctement, présuppose plu-
sieurs éléments:

❏ l’individu peut et doit mettre en œuvre
un projet professionnel, c’est-à-dire une
intentionnalité et un ordonnancement de

Ce article défend une thèse,
à savoir que les individus
développent des comporte-
ments d’adaptation à un
marché du travail plus actif
et plus volatile, et donc plus
incertain et complexe. En
bref, on pourrait parler de
«comportements mar-
chands sur le marché du
travail, proches de ce que
l’on peut attendre d’un
agent économique ration-
nel sur un marché». Il en
résulte que l’idée de «projet
professionnel» de long ou
moyen terme, qui est à la
base de certaines approches
de l’orientation profession-
nelle, n’est pas toujours
pour les individus une stra-
tégie pertinente et adaptée
au marché du travail actuel.

(1) Cette contribution reprend certains
éléments d’un texte déjà publié.
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la mise en œuvre des moyens (formation
notamment) permettant de le réaliser;
l’existence d’un projet est vue comme
l’une des conditions permettant d’instituer
la rationalité de l’orientation, l’ordon-
nancement des moyens est une mise en
relation normative de l’individu, des for-
mations et des emplois;

❏ le projet est nécessairement un projet
de long terme, car le processus de for-
mation et l’accès à l’emploi exigent un
temps long de réalisation;

❏ il existe une continuité des éléments
constitutifs des trajectoires des individus:
entre l’intention et le projet, entre la for-
mation et le métier exercé, au sein même
de la vie professionnelle entre les emplois
tenus;

❏ l’information enfin est évidemment
une autre des conditions clés de l’exis-
tence d’une orientation rationnelle, car
elle est au fondement des choix que doit
faire l’individu.

Cette conception de l’orientation profes-
sionnelle est certes fictive. Chacun sait que
la réalité est plus complexe, évolutive et
différente de pays à pays compte tenu de
l’organisation des systèmes de formation
et des systèmes d’emploi. Mais elle n’est
qu’en partie théorique. Elle a parfois une
valeur normative, en ce sens qu’elle…
«oriente» l’action. Aider les individus à
construire un projet, améliorer l’informa-
tion sur les métiers et sur les capacités
des individus sont en effet aujourd’hui des
champs d’action importants pour l’exer-
cice de l’orientation professionnelle.

L’émergence de nouvelles
trajectoires professionnel-
les

On voudrait maintenant montrer que les
notions sur lesquelles repose ce modèle
imaginaire de l’orientation professionnelle
sont de plus en plus en écart avec les
évolutions de l’emploi et des marchés du
travail. L’écart est tel que ce modèle perd,
peut-être, sa valeur normative.

Dans ce but, on pourrait aborder succes-
sivement les éléments cités ci-dessus.
Ainsi, par exemple, la notion de métier

mériterait d’être discutée et approfondie.
L’émergence de la notion de compétence
et d’une gestion des compétences fait l’ob-
jet de nombreux travaux susceptibles
d’aboutir à une conception renouvelée de
l’orientation. Dans le cadre de cette con-
tribution, on se limitera à un aspect moins
bien connu de l’évolution de l’emploi,
celui des mobilités professionnelles.

L’idée que l’on avance est simple. Les
notions de projet, de continuité, de long
terme n’éclairent en rien certaines des
mobilités effectuées sur le marché. Il peut
même sembler impossible ou peu perti-
nent pour les individus d’élaborer des
projets professionnels de long terme. On
s’intéresse ici à des mobilités des adultes
en France, mais certains des faits consta-
tés concerneraient aussi les jeunes s’insé-
rant dans l’emploi.

Posons d’abord trois constats sur l’évolu-
tion des mobilités professionnelles, cons-
tats qui conduisent à supposer l’émer-
gence de nouvelles logiques de trajectoi-
res professionnelles et de nouvelles arti-
culations entre la formation et ces trajec-
toires:

❏ le marché externe devient plus actif,
comme en témoigne l’accroissement du
nombre des salariés qui changent d’en-
treprise;

❏ les mobilités actuelles s’accompagnent
moins fréquemment que par le passé de
promotions professionnelles, ce qui doit
probablement être relié à la diminution
de la part des mobilités volontaires;

❏ le lien entre les formations et la mobi-
lité se distend et se modifie. La formation
s’accompagne moins souvent d’une pro-
gression professionnelle au sein des en-
treprises. Elle bénéficie surtout aux actifs
les plus stables.

Ces évolutions ont plusieurs conséquen-
ces.

La première résulte directement des freins
à la mobilité ascendante. Les mobilités
sont aujourd’hui davantage horizontales,
c’est-à-dire au sein d’un même niveau
d’emploi apprécié à l’aide d’une nomen-
clature professionnelle. Il est donc légi-
time de supposer que les mobilités pro-
fessionnelles actuelles s’accompagnent
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plus fréquemment que par le passé d’un
changement d’activité professionnelle à
un même niveau, ou qu’elles s’accompa-
gnent de changements fonctionnels im-
portants dans les différents emplois oc-
cupés par un individu. On a pu parler
ainsi de mobilités diagonales (Drexel,
1996) en référence à l’érosion de la rela-
tion entre promotion et formation conti-
nue et pour désigner des évolutions fonc-
tionnelles accompagnées d’une amélio-
ration de la situation d’emploi des per-
sonnes au sein d’un même niveau pro-
fessionnel. Des mobilités diagonales ou
horizontales plus nombreuses laissent
également supposer un lien plus relâché
entre spécialité de formation initiale et
spécialité de l’emploi exercé. Les mobili-
tés s’inscriraient donc moins que par le
passé dans un espace professionnel uni-
que, a fortiori dans un marché profession-
nel (Paradeise, 1988).

La seconde conséquence concerne les
projets des individus en rapport avec leur
carrière professionnelle et les formations
qu’ils souhaitent poursuivre à titre indivi-
duel. La réalisation de ces projets, recher-
che d’un autre emploi, recherche d’une
progression professionnelle, suivi d’une
formation, s’effectue plus difficilement
que par le passé dans les marchés inter-
nes, c’est-à-dire au sein de l’entreprise.
L’activation du marché externe conduit les
individus à se donner des objectifs pro-
fessionnels et de formation de relative-
ment court terme compte tenu de l’incer-
titude du marché. Le risque accru de chô-
mage rend également plus risqués des in-
vestissements de long terme, donc rend
plus risqués (et ainsi plus coûteux) des
objectifs de long terme.

La troisième conséquence concerne la
nature des objectifs de formation que se
donnent les individus. La formation est
considérée comme une ressource permet-
tant la réalisation d’un projet profession-
nel. La réduction de l’horizon d’un pro-
jet, les changements de fonction comme
de profession, conduiraient les personnes
à rechercher des formations de plus courte
durée, aidant à ces transitions. Des
certifications intermédiaires et des com-
pléments de formation acquis à un coût
moins élevé qu’une formation diplômante
classique permettent mieux aux individus
de saisir des occasions sur le marché. Les
observations sur l’emploi et les recrute-

ments montrent l’importance prise par la
détention d’une double compétence et par
des éléments autres que la maîtrise d’un
domaine professionnel particulier, entraî-
nant une modification des frontières en-
tre les qualifications (Combes et al., 1996).
Cela est particulièrement net pour les em-
plois tertiaires, dont les contours profes-
sionnels sont souvent plus flous que les
emplois industriels.

Discontinuité, court terme
et stratégies individuelles

Le faible poids de la logique de métier
et les discontinuités

Les conditions actuelles de l’emploi et du
marché du travail entraînent des discon-
tinuités fortes de spécialité professionnelle
entre l’emploi actuel, la spécialité de for-
mation initiale des individus, leur projet
professionnel et la spécialité de forma-
tion envisagée.

On a pu montrer (Germe, Pottier, 1998)
que, sur une population d’adultes suivant
une formation professionnelle à leur ini-
tiative en France, plus de 60␣ % de la po-
pulation observée était marquée par une
telle discontinuité au regard du lien entre
l’emploi actuel et l’emploi envisagé par
l’individu à l’issue de sa formation. L’exis-
tence ou non d’une telle continuité est
très structurante de la population. Il y a
donc une grande cohérence entre l’exis-
tence ou non de cette continuité et la
typologie de la population décrite ci-des-
sus. Ainsi s’opposent nettement deux po-
pulations. L’une s’inscrit dans une logi-
que que l’on pourrait qualifier de «mé-
tier», au sens où les individus orientent
leur action, bâtissent leurs «plans», en fonc-
tion d’un domaine professionnel auquel
ils appartiennent en raison de leur em-
ploi actuel et de leur formation initiale.
L’autre s’inscrit au contraire dans une lo-
gique différente, où l’appartenance à un
métier n’est pas la référence de l’action
et des projets. Au regard de cette opposi-
tion, ce sont surtout les techniciens et les
ingénieurs qui s’inscrivent le plus massive-
ment dans la logique de métier. Elle se
caractérise pour ceux-ci par une trajec-
toire souvent sur un marché interne d’en-
treprise, longue, où la compétence tech-
nique et scientifique est la compétence
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de base mobilisée dans le travail. À l’in-
verse, les employés et ouvriers s’inscri-
vent massivement dans la seconde. Les
cadres et professions intermédiaires du
tertiaire se répartissent entre les deux lo-
giques, ce qui paraît cohérent avec le flou
souvent constaté des contours des diffé-
rents types d’emplois tertiaires.

L’idée même de continuité, d’apparte-
nance à un métier n’est pas sans poser
un problème d’un point de vue métho-
dologique. Les nomenclatures ne rendent
pas bien compte des continuités et
discontinuités. Ainsi, les informaticiens
regroupent des individus ayant en fait des
activités très différentes, relevant de mé-
tiers différents. Les transformations de l’or-
ganisation du travail, la réduction des li-
gnes hiérarchiques, la croissance de l’em-
ploi tertiaire rendent moins observables,
avec les nomenclatures d’emploi utilisées
depuis longtemps, les formes nouvelles
de mobilité. En particulier, il apparaît
nettement que les évolutions de la situa-
tion fonctionnelle et de la position hié-
rarchique, la mise en œuvre de doubles
compétences sont des éléments essentiels
des trajectoires des personnes qui ne sont
que très mal saisies dans les nomenclatu-
res actuelles. Par ailleurs, la modification
des règles des marchés internes ne peut
qu’atténuer les effets de l’appartenance à
un métier. En particulier, on rappellera le
poids moins important au sein de beau-
coup d’entreprises des règles formelles
liant formations et emplois au profit des
évaluations individuelles, qui reposent sur
des critères divers ne relevant que
partiellement des compétences techniques
propres à un métier ou à une profession.

Le poids de la population ne s’inscrivant
pas dans une logique simple de progres-
sion professionnelle ou de mobilité dans
un domaine professionnel délimité ap-
paraît donc comme très élevé (contraire-
ment à de très nombreux travaux qui pré-
supposent au contraire des espaces pro-
fessionnels relativement homogènes, dé-
limités et fermés sur eux-mêmes). Bien
que l’opposition ne recoupe pas la dis-
tinction marché interne/marché externe,
on peut voir, dans ce poids des dis-
continuités, l’effet d’un marché du travail
moins soumis à des règles formelles, liant
formation et emploi, inscrites dans des
comportements individuels et dans l’or-
ganisation des entreprises.

Un horizon de temps de court terme
et de nouvelles stratégies individuel-
les

L’horizon temporel pour les individus s’est
rapproché, les conduisant à développer
des projets de plus courte durée.

On n’observe aucune cohérence entre les
intentions des individus en matière de
formation d’une part, et la typologie de
la population précitée en termes de par-
cours professionnel et de projet de for-
mation d’autre part. En clair, il n’y pas de
lien apparent entre projet professionnel
et projet de formation compris en termes
de durée et d’acquisition ou non d’un di-
plôme. Quels que soient les conseils
d’orientation reçus, les individus énoncent
des intentions de formation qui semblent
de ce point de vue sans rapport avec leur
projet professionnel. On pouvait suppo-
ser par exemple que les personnes envi-
sageant une reconversion développent un
projet de formation de plus longue durée
et correspondant à la préparation d’un
diplôme. Ce n’est pas le cas. De plus, les
individus qui n’ont pas de projet profes-
sionnel sont justement ceux dont le pro-
jet de formation est le plus clair en ter-
mes d’acquisition de diplôme. On serait
donc tenté de penser que l’existence d’un
projet de formation se substitue au projet
professionnel.

Il serait erroné d’avoir une vision séquen-
tielle des trajectoires et projets des indi-
vidus: un parcours professionnel, donc un
projet professionnel, donc un projet de
formation. Cette vision séquentielle
présuppose en fait une logique d’action
des personnes comme «action planifiée»,
c’est-à-dire soumise à une visée de long
terme qui unifie et organise les choix quo-
tidiens. Il semble qu’une part importante
des individus opèrent constamment et à
court terme des ajustements dans leurs
choix en matière de formation en fonc-
tion des informations dont ils disposent
sur le marché du travail, de leur percep-
tion des formations offertes, de l’évolu-
tion de leur projet professionnel. Leur
action reposerait beaucoup plus sur la
saisie d’opportunités que sur la construc-
tion et le suivi d’un projet, dont la finalité,
l’organisation et la durée seraient fixées
à l’avance et inscrites dans un plan d’ac-
tion. Cela conduirait les personnes à une
construction très progressive de leur par-
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cours et à la recherche de formations leur
permettant de conserver longtemps des
possibilités d’évolution et d’infléchisse-
ment de leur devenir professionnel.

Se préparer au marché,
plutôt que préparer un
métier

Aujourd’hui, il semble qu’une part impor-
tante des mobilités sur le marché du tra-
vail ne relèvent pas d’une analyse de par-
cours professionnels s’inscrivant dans la
continuité d’un domaine professionnel
précis et a fortiori dans un métier déter-
miné. La formation peut certes appuyer
une tentative de progression profession-
nelle dans un domaine et un métier pré-
cis, mais seule une partie des mobilités
peut être analysée en ces termes.

En forçant un peu le trait, on serait tenté
de dire qu’une partie des actifs et proba-
blement des jeunes, en se formant, ne cher-
chent pas principalement à se préparer à
un métier (en raison d’une reconversion,
ou faute d’avoir une formation initiale
professionnalisée) ou à exercer un métier
déjà acquis à un niveau supérieur, mais
cherchent plutôt à se préparer au marché
du travail, c’est-à-dire à disposer de «res-
sources» leur permettant d’accroître leurs
chances de progression dans l’emploi et
de mobilité dans ou hors de l’entreprise.
Ces ressources, s’agissant de la formation
– qui n’est que l’une d’entre elles –, sont
diversifiées: diplômes, certificats, connais-
sances dans des disciplines et des domai-
nes combinables de façon variée, ouver-
ture sur des réseaux relationnels ou des
entreprises. L’individu fermerait ses choix
le plus tardivement possible, de façon à
se laisser le maximum de possibilités de
saisir les opportunités du marché du tra-
vail ou au sein de son entreprise. Les choix
faits par les individus pour constituer ces
ressources reposent peu sur un «plan» a
priori de long terme, mais au contraire sur
des décisions progressives qui sont autant
d’ajustements de court terme dans un par-
cours professionnel et de formation. Il

s’agirait moins pour les personnes de se
former à un métier pour lequel elles ima-
ginent des débouchés que de trouver des
«positions» offrant le maximum de chan-
ces de saisie d’occasions.

Ces comportements seraient en définitive
des comportements d’adaptation à un
marché du travail plus actif et plus vola-
tile, et donc plus incertain et complexe,
résultant notamment d’une plus grande
flexibilité de l’emploi (Trottier et al.,
1997). On pourrait ainsi parler du déve-
loppement de comportements marchands
sur le marché du travail, au sens où des
individus auraient des comportements
proches de ce que l’on peut attendre d’un
agent économique rationnel sur un mar-
ché: recherche d’informations et d’occa-
sions, flexibilité des choix en fonction de
l’état du marché, ajustement de court
terme des préférences.

On retrouverait alors, partant d’une ana-
lyse des trajectoires, les réflexions sur la
prospective emploi-qualification, oppo-
sant l’approche par les besoins en main-
d’œuvre orientés vers une planification
reposant sur des «filières de spécialité ri-
gides destinées à des emplois précis», à
des approches fondées sur le marché
(Plassard et al., 1997), où la spécialité de
formation perd de sa pertinence analyti-
que. Dans cette perspective, on peut
considérer l’absence de projet des per-
sonnes – le «on verra» – comme un signe
d’adaptation au marché. Une autre direc-
tion de réflexion pourrait s’inspirer de
l’idée d’éligibilité (Espinasse et al., 1996).
L’élargissement des zones d’éligibilité
conduirait les individus à essayer de trou-
ver et d’acquérir, par tâtonnement, ce qui
les rendrait éligibles à un type d’emploi:
la spécialité de formation, le diplôme
n’étant qu’un élément parmi beaucoup
d’autres, l’expérience, une certification
originale, une combinaison de compéten-
ces inédite, etc. Les analyses de l’insertion
professionnelle comme des mobilités lar-
gement fondées sur l’examen des déclas-
sements, des liens entre spécialité de for-
mation et spécialité d’emploi perdraient
donc en partie leur pertinence.
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Barry Nyhan
CedefopLe développement des

ressources humaines
en Europe … à la croi-
sée des chemins

Introduction

Le terme «développement des ressources
humaines» (DRH) fait référence aux acti-
vités d’éducation, de formation et de per-
fectionnement liées à la vie active. S’il est
souvent utilisé dans un sens très large
pour englober toutes les activités d’ap-
prentissage en rapport avec le travail, il
désigne plus précisément les activités de
développement et d’apprentissage des
personnes qui travaillent et ont achevé
leur formation professionnelle de base.
Le DRH, loin toutefois d’être un concept
isolé, est dérivé des théories de la «ges-
tion des ressources humaines» ou GRH (on
trouvera à l’encadré 1 des précisions sur
le DRH et la GRH, ainsi que sur d’autres
termes importants utilisés dans cet arti-
cle). (Le terme «formation professionnelle
continue» ou FPC est souvent utilisé, dans
certains contextes, comme synonyme de
DRH.)

À la suite de la présente introduction, cet
article se penche tout d’abord (deuxième
section) sur l’émergence de nouvelles stra-
tégies de gestion de la main-d’œuvre dans
le contexte des défis auxquels se trou-
vent depuis peu confrontées les entrepri-
ses européennes. Il retrace ensuite dans
la même section les origines du modèle
de «gestion des ressources humaines»
d’Harvard, qui doit sa grande influence
dans le monde entier (y compris l’Europe)
au fait qu’il a fourni un cadre global per-
mettant d’appréhender et de traiter les
processus humains et sociaux en œuvre
dans les entreprises (Hollinshead, 1995).
Le modèle de Harvard représente un mou-
vement allant d’une approche cloisonnée
et dans la plupart des cas marginale de
«gestion du personnel» vers une appro-

che de «gestion des ressources humaines»
intégrée dans la stratégie commerciale
globale de l’entreprise.

La troisième section montre ensuite com-
ment les valeurs «humanistes axées sur le
développement» inhérentes au modèle de
GRH de Harvard consistent à privilégier
l’apprentissage génératif tout au long de
la vie. En fait, cette approche de l’appren-
tissage ou du développement des com-
pétences est considérée comme l’une des
conditions nécessaires à un succès com-
mercial durable. Cette vision des choses
a donné naissance – par exemple – à l’ap-
parit ion du concept d’«organisation
apprenante», qui s’efforce d’intégrer des
possibilités de développement profession-
nel et personnel dans les activités au poste
de travail.

À partir du modèle international de DRH,
la quatrième section de cet article se con-
centre en particulier sur la nature des
politiques de développement organisa-
tionnel et d’apprentissage dans les entre-
prises dans le contexte européen. Si les
termes GRH et DRH ont leur origine aux
États-Unis, il n’en existe pas moins une
tradition spécifiquement européenne en
la matière. Elle repose sur les valeurs et
les principes de ce que l’on peut appeler
assez vaguement les cultures européen-
nes du monde de l’entreprise et du tra-
vail et de la formation professionnelle.
Quelques analogies frappantes entre la
tradition européenne et le modèle inter-
national de la GRH «humaniste axée sur
le développement» sont ensuite discutées.

La cinquième section soutient qu’un
modèle concurrent de gestion des ressour-
ces humaines basé sur une réflexion
«instrumentaliste et utilitariste» est en train

Cet article se penche sur le
concept et sur la pratique
du développement des res-
sources humaines (DRH)
dans une perspective euro-
péenne. Il place le DRH, qui
se réfère spécifiquement
aux activités d’apprentis-
sage, de formation et de
perfectionnement dans les
entreprises, dans le con-
texte des théories sous-
jacentes de la «gestion des
personnes» (gestion des res-
sources humaines – GRH).
L’article oppose deux théo-
ries du DRH issues de deux
manières dif férentes de
concevoir la gestion des res-
sources humaines. La pre-
mière, très proche des sys-
tèmes classiques de valeurs
qui régissent en Europe l’in-
dustrie et le monde du tra-
vail, est la tradition «huma-
niste axée sur le développe-
ment». Le second modèle,
concurrent du premier, est
caractérisé par une façon
«instrumentaliste et utilita-
riste» de considérer les res-
sources humaines. L’article
conclut qu’à l ’heure ac-
tuelle, les décideurs du DRH
en Europe sont entraînés
dans une discussion sur ces
deux approches. On cons-
tate que l’Europe est à la re-
cherche de politiques de
gestion et de développe-
ment des ressources humai-
nes permettant à chacun
d’apprendre tout au long de
la vie à son poste de travail
en vue de construire une
économie forte et durable.
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Encadré 1

Remarques sur les termes clés

Les termes utilisés ici sont interprétés de nombreuses manières différentes selon
les auteurs. C’est souvent la pratique qui détermine la théorie. Ces termes sont
décrits ici tels qu’ils sont utilisés dans cet article.

Traditions culturelles de l’industrie et du monde du travail

Il s’agit des principes et postulats fondamentaux en vertu desquels une société ou
une entreprise/institution élabore ses systèmes d’organisation du travail et de ges-
tion du travail. (Le taylorisme, par exemple, constitue une tradition culturelle de
l’industrie et du monde du travail.)

Gestion du personnel

Ce terme, remplacé de plus en plus souvent par celui de «gestion des ressources
humaines» (GRH), désigne une fonction ou un service spécialisé des entreprises
(ou établissements), dont la tâche est d’élaborer à partir de la perspective humaine
des systèmes efficaces et satisfaisants (justes) de travail. La «gestion du personnel»
avait à l’origine une finalité plutôt réformiste visant à corriger les excès résultant de
l’industrialisation de masse. Préoccupée d’abord de promouvoir le bien-être social
et les pratiques d’emploi loyales, elle a intégré des pratiques de «gestion scientifi-
que» et des concepts de «relations humaines».

Ses activités typiques sont:
recrutement et sélection, formation et perfectionnement, évaluation des perfor-
mances, relations industrielles, indemnités et prestations, santé et sécurité.

Gestion des ressources humaines (GRH)

Il s’agit d’une transformation de la fonction de «gestion du personnel», depuis un
service subordonné à la direction générale vers une fonction exerçant une in-
fluence stratégique sous la responsabilité d’un responsable membre à part entière
de la direction. Au lieu d’être une fonction distincte et spécialisée (et souvent assez
occasionnelle), la gestion des ressources humaines devient une stratégie intégrée
de l’entreprise incombant à l’ensemble des cadres hiérarchiques, auxquels il re-
vient de s’acquitter d’activités qui relevaient auparavant de la gestion du person-
nel.

Développement des ressources humaines (DRH)

Ce terme peut être pris au sens large ou au sens étroit. Pour certains commenta-
teurs, le DRH est pratiquement synonyme de la GRH, mais plus généralement il
désigne les actions d’apprentissage et de développement des compétences, même
si celles-ci sont intégrées à d’autres actions de GRH et sont autant axées sur l’ap-
prentissage organisationnel et le développement que sur l’individu.

Formation professionnelle continue (FPC)

Il s’agit d’un autre terme étroitement lié au DRH, mais pouvant être pris au sens
étroit ou au sens large. Ant et al. (1996) adoptent dans leur étude de la formation
professionnelle continue en Europe une définition non restrictive: elle couvre plus
ou moins le même champ que le DRH. Une interprétation étroite de la FPC la
restreint aux activités de formation au niveau de l’ouvrier ou de l’employé, ex-
cluant les actions de perfectionnement des cadres et de formation organisationnelle.
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de s’implanter fortement dans certains
milieux internationaux, y compris euro-
péens. Les effets de l’apparition de ce
modèle sont brièvement évoqués. Ce
modèle, inspiré des principes de l’orga-
nisation néotaylorienne du travail et des
idées économiques néolibérales, présente
le «développement des ressources humai-
nes» comme une activité contingente dé-
terminée essentiellement par des facteurs
environnementaux.

À la lumière de l’existence de ces deux
modèles concurrents, la sixième section
soulève en guise de conclusion des ques-
tions sur l’orientation future des politiques
de «ressources humaines» en Europe. Elle
engage les professionnels du «développe-
ment des ressources humaines» à conce-
voir de nouveaux modèles novateurs
transcendant les stratégies instrumen-
talistes et utilitaristes à court terme. Le
DRH pourra ainsi contribuer à l’instau-
ration d’une économie durable de l’ap-
prentissage en Europe, fondée sur les po-
litiques d’apprentissage tout au long de
la vie et les investissements à long terme
dans les ressources humaines.

((Encadré 1))

Nouveaux modes d’organi-
sation du travail

Au cours des quinze dernières années, les
entreprises européennes ont été amenées
à réviser de manière radicale leur attitude
vis-à-vis de l’organisation du travail – «ges-
tion des ressources humaines» – pour réa-
gir aux changements radicaux survenant
dans les environnements commerciaux,
tant mondiaux qu’européens. Ces défis
ont été décrits dans d’innombrables pu-
blications, mais, pour les rappeler, nous
résumerons ici succinctement quatre des
principaux facteurs de changement:

❏ premièrement, l’économie mondiale a
connu une diminution considérable des
marchés pour les produits fabriqués en
grandes séries et une croissance impor-
tante de la demande de produits «haut de
gamme» plus personnalisés;

❏ deuxièmement, la mondialisation du
commerce international menace la compé-
titivité des entreprises européennes;

❏ troisièmement, la création du Marché
unique européen d’une part, et l’avène-

ment d’une économie de marché dans les
régions orientales de l’Europe d’autre part,
ont contraint toutes les entreprises euro-
péennes à repenser leur stratégie d’orga-
nisation du travail;

❏ quatrièmement, les progrès réalisés
dans les technologies de l’information et
de la communication ont suscité des in-
terrogations sur les investissements à y
consentir et sur l’utilisation à en faire, ainsi
que sur les implications que leur intro-
duction peut avoir sur l’organisation du
travail.

En réponse à ces nouveaux défis, les en-
treprises se sont mises à adopter des for-
mes d’organisation du travail (internes
comme externes) plus «flexibles» se ma-
nifestant dans des stratégies de gestion
de la main-d’œuvre d’un type nouveau et
connues sous le terme de stratégies de
«gest ion des ressources humaines»
(Sparrow et Hiltrop, 1994; Miles et Snow,
1984). Ces théories de la «gestion des res-
sources humaines» comportaient l’aban-
don des stratégies bureaucratiques cen-
tralisées de la production – en vertu des-
quelles chacun a une fonction clairement
définie et qui correspondaient à une ère
de production soutenue en grandes sé-
ries – et l’adoption d’un nouveau modèle
organique de la main-d’œuvre conférant
aux salariés des responsabilités élargies
(tant verticalement qu’horizontalement),
à l’exclusion toutefois du contrôle finan-
cier, lequel tendait à rester centralisé.
Cette nouvelle formule amenait à privilé-
gier fortement les pratiques de «dévelop-
pement des ressources humaines» telles
que la constitution d’équipes, la poly-
valence, la formation basée sur le travail,
de manière à promouvoir une plus grande
flexibilité fonctionnelle␣ (1) (OCDE, 1999;
p.␣ 199).

La tradition humaniste axée sur le dé-
veloppement

L’un des modèles les plus influents de
«gestion des ressources humaines», qui a
eu un impact considérable sur les activi-
tés commerciales et la recherche en Eu-
rope et dans le monde entier (Hollins-
head, 1995), est le modèle «humaniste axé
sur le développement» conçu par Beer et
al. (1984 et 1985) à la Harvard Business
School. La force de ce modèle est qu’il
s’efforce de mettre en concordance les

(1) La mesure dans laquelle les prati-
ques appelées pratiques flexibles d’or-
ganisation du travail ont été introdui-
tes dans les entreprises est discutée
dans un rapport de l’OCDE (1999).
Selon ce rapport, la situation est loin
d’être claire, car il est difficile de dis-
tinguer les changements empiriques
des «lubies des dirigeants». Selon l’exa-
men mené par Ellström sur la recher-
che internationale dans ce domaine,
y compris les études de l’OCDE, en-
viron 25 à 50␣ % des entreprises ont
adopté dans une mesure ou une autre
un «système transformé de travail»
(Ellström, 1999). Un élément toutefois
rend difficile l’estimation du degré de
mise en œuvre de ces pratiques: l’ab-
sence de définition claire de ce qu’il
convient d’entendre par «approches
flexibles de l’organisation du travail».
Les auteurs omettent souvent d’opé-
rer une distinction entre la flexibilité
externe telle que la sous-traitance et
la flexibilité interne fondée sur la dé-
légation de fonctions de gestion et sur
des groupes autonomes de travail.
L’une des hypothèses formulées par
le rapport de l’OCDE (1999) est que
ces changements représentent un
mouvement de pendule oscillant en-
tre des philosophies de la gestion fon-
dées sur un «contrôle étroit par la di-
rect ion» et d’autres fondées sur
l’«engagement des salariés». Ce rap-
port avance qu’il s’agit là de deux phi-
losophies concurrentes de la GRH,
l’une «instrumentaliste et utilitariste»
et l’autre «humaniste axée sur le dé-
veloppement».
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objectifs d’efficacité de l’entreprise et ceux
du bien-être individuel et des avantages
pour la société.

((Graphique: triangle))

C’est dans le rapport de corrélation mu-
tuelle de la dimension triangulaire du
modèle de Harvard qu’est introduite la
notion d’intérêts des acteurs. Tous ceux
qui ont des intérêts dans l’entreprise in-
terviennent pour influencer la politique
de l’entreprise. Il peut s’agir des salariés,
des syndicats, de la collectivité, du gou-
vernement, tout autant que des groupes,
en l’occurrence actionnaires et direction,
qui contrôlent traditionnellement l’entre-
prise.

Du point de vue des relations industriel-
les, ce modèle représente un revirement
radical, de la perspective «taylorienne»
(instrumentaliste) de la gestion scientifi-
que fondée sur un contrôle étroit des sa-
lariés vers une perspective visant à obte-
nir leur engagement dans un contexte de
communauté d’objectifs. Il attribue en
outre une grande importance à un «déve-
loppement des ressources humaines» in-
tensif en créant des niveaux élevés de
compétence des salariés. Les autres ré-
sultats escomptés de cette philosophie de
la «gestion des ressources humaines», qui
paraissent justifier le risque du passage
d’une approche fondée sur le «contrôle» à
une approche fondée sur l’«engagement»,
sont les suivants:

❏ plus grande loyauté envers l’organisa-
tion à laquelle on appartient, et pour les
individus meilleure estime de soi et sen-
timent d’appartenance;

❏ rentabilité au niveau des mouvements
d’effectifs, faibles taux d’absentéisme et
coûts réduits pour la société et pour l’in-
dividu;

❏ meilleure concordance entre la direc-
tion et le personnel, entre les différents

groupes de salariés et entre les salariés et
leurs familles et la société dans son en-
semble (Beer et al., 1984).

Réajustement des perspectives: de la
«gestion du personnel» à la «gestion
des ressources humaines»

L’une des principales implications de
l’adoption de ce modèle de «gestion des
ressources humaines» est que les politi-
ques de ressources humaines sont inté-
grées dans toutes les activités de l’entre-
prise, ce qui est illustré par le fait que la
mise en œuvre des politiques «relatives
aux personnes» est confiée au personnel
de direction qui se trouve aux avant-pos-
tes. Comme il s’agit d’un changement
d’optique consistant à adopter une pers-
pective intégrée à la place d’une optique
cloisonnée de la gestion des «questions
relatives aux personnes», placée sous la
responsabilité d’un «service du personnel»
spécialisé, on a pu parler du passage de
la «gestion du personnel» à une perspec-
tive de «gestion des ressources humaines».
La fin de cette approche de «gestion du
personnel» est due au fait qu’en tant que
fonction spécialisée, elle n’a pas été à
même de faire des politiques de ressour-
ces humaines un aspect stratégique dans
l’entreprise. À l’âge de la «gestion des res-
sources humaines», un cadre très supé-
rieur faisant normalement partie de la di-
rection (directeur des ressources humai-
nes) veille à ce que les «politiques relati-
ves aux personnes» soient intégrées de
manière systémique dans l’ensemble de
l’organisation.

L’effet global de l’adoption de cette stra-
tégie des ressources humaines est que le
«facteur humain» se voit assigner une in-
fluence capitale sur la définition des
paramètres commerciaux, organisation-
nels et technologiques de l’entreprise.
Cette approche implique de faire partici-
per tous les salariés aux mesures de chan-
gement et de développement de l’entre-
prise. Elle présuppose l’instauration per-
manente de niveaux élevés de compé-
tence au moyen d’initiatives d’apprentis-
sage formel ou non formel.

Ce modèle de «gestion des ressources
humaines» a donc conféré une forte im-
pulsion aux activités de «développement
des ressources humaines», considérées
comme l’un des objectifs essentiels que

Entreprise

Individu Société

Acteurs
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doit poursuivre une politique intégrée de
«gestion des ressources humaines» en
étroi te l ia ison avec les aspects du
recrutement, de la gestion des carrières,
du développement organisationnel, de la
conception du travail, des salaires et des
bénéfices et des relations de travail␣ (2)
(Sparrow et Hiltrop, 1994; McLagan, 1999).
En ce qui concerne les frontières entre
«gestion des ressources humaines» et «dé-
veloppement des ressources humaines»
dans la réalité concrète, certains auteurs
tels que McLagan plaident en faveur d’une
plus grande intégration, jugeant que la dis-
tinction opérée entre ces deux concepts
est trop ténue (McLagan, ibid.).

DRH et développement
de la compétence

En conformité avec la théorie qui vient
d’être évoquée, les objectifs du «dévelop-
pement des ressources humaines» se con-
centrent sur le développement de la «com-
pétence» des salariés. Dans le contexte du
DRH, la notion de «développement de la
compétence» met l’accent sur un pro-
gramme exhaustif s’adressant à tous les
salariés, qu’ils occupent des fonctions in-
termédiaires, opérationnelles ou d’enca-
drement, à la différence d’une approche
du développement orientée uniquement
sur le renforcement des compétences des
cadres.

Le terme «compétence» se réfère à l’apti-
tude d’une personne à accomplir une sé-
rie d’actions (ou l’ensemble d’une action
complexe) de manière autonome ou indé-
pendante. La compétence met en mesure
d’agir en expert dans divers contextes
sociaux en généralisant les savoir-faire et
en les transférant d’un contexte ou d’une
situation à l’autre, qu’ils soient d’ordre
profess ionnel ou personnel .  Selon
Docherty et Marking (1997) (voir aussi
Docherty et Dilschmann, 1992), la «com-
pétence» désigne l’aptitude d’un individu
à effectuer des tâches pour répondre à
des demandes externes, et elle est fon-
dée sur la perception de l’individu en tant
qu’être humain qui interprète, qui agit et
qui résout des problèmes. Cette notion
de compétence est étroitement liée au
concept de «compétences clés», qui com-
prennent des connaissances générales al-
liées à une capacité de réflexion, de ju-

gement et d’action (Nyhan, 1993). La com-
pétence confère l’aptitude à établir des
liens entre connaissances théoriques et
connaissances pratiques acquises par l’ex-
périence, en construisant en permanence
ses «connaissances pratiques» pour les
utiliser dans différentes situations de sa
vie.

Organisations apprenantes

Cette notion de «compétence», inscrite
dans un contexte/une situation et «haute-
ment transférable», a donné naissance à
des théories et encouragé des «innovations
sociales» portant sur l’intégration de l’ap-
prentissage et du travail et sur celle des
plans d’apprentissage de l’individu et de
l’entreprise. Senge (1990 et 1997), l’un des
principaux promoteurs de la notion d’or-
ganisation apprenante, qui désigne une
structure offrant des possibilités de crois-
sance tant professionnelle que person-
nelle, demande pourquoi il n’est pas pos-
sible aux individus d’atteindre les objec-
tifs de l’entreprise «dans un environne-
ment de travail proche des choses dont
les travailleurs font réellement cas dans
la vie» (Senge, 1997; p.␣ 144).

Pour Senge, tout apprentissage significa-
tif en vue de l’action est social et collectif
par nature␣ (3). L’une des conditions de
l’apprentissage est le développement de
«la conscience d’être en connexion, la
conscience de travailler ensemble dans un
système et la compréhension de la façon
dont chaque partie du système est affec-
tée par d’autres parties et dont l’ensem-
ble est plus grand que la somme des par-
ties» (p.␣ 129). Apprendre, c’est partager
des connaissances, et ce partage a lieu
lorsque les individus veulent véritable-
ment s’aider mutuellement à développer
de nouvelles capacités d’action.

Une organisation apprenante peut être
décrite comme «une institution qui impli-
que la totalité de ses membres dans le
renforcement de la compétence organisa-
tionnelle et individuelle par une réflexion
permanente sur la façon dont les tâches
stratégiques et quotidiennes sont menées»
(Nyhan, 1999). Ces deux dimensions, celle
de l’efficacité de l’organisation et celle de
la compétence de l’individu, sont consi-
dérées comme des facteurs interdépen-
dants. L’efficacité de l’organisation four-
nit une impulsion à l’apprentissage indi-

(2) Dans le contexte de la GRH, on
préfère le terme «relations de travail»
à celui de «relations industrielles».

(3) Prahalad et Hamel (1990) recou-
rent au terme «compétence clé» de
manière similaire à Senge, mais dans
un sens différent de celui utilisé aupa-
ravant: la «compétence collective» ou
l’«apprentissage collectif» d’une orga-
nisation, faisant particulièrement réfé-
rence à l’aptitude à coordonner et à
intégrer différentes compétences et
différentes technologies.



Cedefop

32

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 26 REVUE EUROPÉENNE

Encadré 2

La «culture de l’entreprise» dans différents pays

Culture de l’entreprise «fondée sur le pouvoir»
Le dirigeant est considéré dans cette culture hiérarchique, mais orientée sur les
personnes, comme un «parrain» tutélaire qui sait mieux que ses subordonnées ce
qui est bon pour eux et qui, en faisant appel à leurs sentiments les plus profonds,
leur indique comment les choses devraient être faites. On peut appeler cette forme
de gestion une «gestion par le subjectif». Les modes de pensée et d’apprentissage
de ce type de culture tendent à être intuitifs, holistiques, latéraux et correctifs et
sont selon Trompenaar typiques de l’Espagne et, à un moindre degré, de la France
et de la Belgique.

Culture de l’entreprise «fondée sur le rôle»
Elle repose sur une division bureaucratique du travail, diverses règles et fonctions
étant assignées d’avance. Lorsque chaque rôle est assumé en conformité avec le
système global, les tâches sont alors effectuées efficacement. Les modes de pen-
sée et d’apprentissage de cette culture, typique selon Trompenaar de l’Allemagne
et, à un moindre degré, du Danemark et des Pays-Bas, sont logiques, analytiques,
verticaux et rationnels.

Culture de l’entreprise «fondée sur un projet»
Cette troisième catégorie diffère des deux précédentes en ce qu’elle est égalitaire.
Si son caractère impersonnel et basé sur les tâches la rapproche du modèle fondé
sur le rôle, elle en diffère en ce que les tâches assignées aux individus ne sont pas
fixées d’avance. On trouverait au Royaume-Uni (et aux États-Unis) de nombreux
exemples d’entreprises de ce type, où les modes de pensée et d’apprentissage
sont centrés sur les problèmes, pratiques et interdisciplinaires.

Culture de l’entreprise «fondée sur l’épanouissement»
Cette culture repose sur la notion que les organisations sont d’importance acces-
soire vis-à-vis de l’épanouissement des individus. Les organisations de ce type, qui
opèrent dans un environnement d’engagement émotif intense, sont selon
Trompenaar typiques de la Suède. Les modes de pensée et d’apprentissage de ces
organisations sont créatifs, ad hoc et guidés par l’inspiration (il convient de faire la
part de la rhétorique et de la réalité!)

Source: Trompenaar, 1993.

Niveau de mise en œuvre

Le niveau auquel ces mesures de «déve-
loppement des ressources humaines» ou
de développement de la compétence sont
mises en œuvre n’a pas encore fait l’ob-
jet d’investigations suffisantes, mais,
comme l’indiquait déjà la note␣ 1, l’ana-
lyse des acquis récents menée par Ellström
a montré que 25 à 50␣ % des entreprises
les ont adoptées, tout au moins à un cer-
tain degré (Ellström, 1999). Dans l’étude
de Cressey et Kelleher (1999), menée sous
les auspices du programme Leonardo da
Vinci de la Commission européenne, on
a constaté, dans les grandes entreprises
des secteurs de l’automobile, des télé-
communications et de la banque au
Royaume-Uni, en Allemagne et en Suède,
un degré élevé de consensus entre les
représentants du patronat et des tra-
vailleurs (les «partenaires sociaux») sur la
nécessité d’adopter ces nouveaux modè-
les de «développement des ressources hu-
maines». Une réflexion différente, assez
sceptique, sur l’impact de ce nouveau
modèle indique toutefois que l’intérêt
porté à ces concepts par les milieux éco-
nomiques et scientifiques est peut-être dû
davantage à leur présentation attrayante
par des «gourous de la gestion» qu’à de
solides constats scientifiques (OCDE,
1999). Méhaut et Delcourt (1997, p.␣ 30)
soutiennent que ni au niveau européen,
ni au niveau mondial, on ne constate de
convergence vers un modèle uniforme de
nouvelles formes de travail et d’organisa-
tions apprenantes remplaçant l’«ancien»
modèle de contrôle «taylorien». Selon Poell
(1998, p.␣ 6), au lieu de voir dans les chan-
gements intervenant dans les entreprises
le remplacement d’un ancien modèle do-
minant «taylorien» par un nouveau modèle
dominant, il conviendrait de prêter atten-
tion aux diverses manières dont le travail
et l’apprentissage sont organisés.

Toute évaluation de la mise en œuvre de
ces stratégies doit reconnaître que l’adop-
tion d’approches de l’apprentissage impli-
quant une transformation radicale consti-
tue un processus complexe. Il existe sou-
vent une grande différence entre ce que
les gens affirment faire (ou peut-être ce
qu’ils voudraient faire) et ce qu’ils font ef-
fectivement. Le premier abord peut être
trompeur. Il importe d’analyser en profon-
deur les entreprises pour voir l’ampleur
des changements effectués. Dans une

viduel, celui-ci contribuant à son tour à
une augmentation de l’efficacité de l’or-
ganisation. Si ce modèle est mis en œuvre
dans une situation idéale, les ouvriers ap-
prennent parce qu’on les charge de tâ-
ches exigeantes et qu’on les aide à réflé-
chir en permanence sur ces tâches de
manière à en tirer des enseignements. Le
contenu du travail devient ainsi le con-
tenu d’un apprentissage, le travail et l’ap-
prentissage devenant des éléments d’une
spirale d’amélioration incessante, qui se
répercute sur le niveau de compétence
de chaque travailleur, l’apprentissage col-
lectif des groupes de travail et l’ensem-
ble de l’organisation (Nyhan, 1999; Stahl
et al., 1993).
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étude approfondie de onze entreprises
européennes soutenant avoir introduit de
manière radicale les principes de l’organi-
sation apprenante (et l’ayant à première
vue fait), il est apparu que bon nombre
des changements n’avaient d’effet que sur
l’introduction de nouvelles méthodologies
d’apprentissage au niveau des ouvriers
(production) ou à un certain niveau de la
structure d’encadrement, mais sans aucune
transformation des valeurs, de la vision ni
de la culture de l’entreprise (Docherty et
Nyhan, 1997; Nyhan, 1999; Nyhan, 2000).
Ce n’est que dans cinq des onze entrepri-
ses étudiées qu’a été réalisé un change-
ment correspondant à une véritable trans-
formation, impulsé de l’intérieur et fondé
sur des réflexions radicalement nouvelles
quant à la contribution que les salariés
peuvent apporter à l’entreprise. Il s’est tra-
duit par des changements radicaux à tous
les niveaux de l’entreprise quant aux va-
leurs, aux structures et aux processus de
travail. Un tel processus ne pouvait inter-
venir qu’en présence des éléments sui-
vants: une faculté d’entraînement vision-
naire de la part du dirigeant de l’entre-
prise, le développement d’une «vision par-
tagée» émanant de chaque personne ap-
partenant à l’entreprise, la prise de risques
par la direction et les salariés, la mise au
point d’un programme stratégique à long
terme et l’engagement de le suivre dans
toutes ses étapes pratiques, quel que soit
le temps nécessaire. Au-delà encore,
l’étude a aussi montré toute la fragilité de
l’innovation en matière de ressources hu-
maines. On peut facilement laisser échap-
per les occasions de procéder au change-
ment, et les gains importants réalisés sou-
vent au prix d’efforts considérables en
temps et en argent peuvent se trouver du
jour au lendemain réduits à néant (Nyhan,
1999; p.␣ 20).

Le DRH en Europe

Les traditions culturelles européennes
de l’industrie et du monde du travail

Du point de vue historique, on trouve en
Europe, et plus particulièrement dans le
nord de l’Europe continentale et dans les
pays scandinaves, de nombreuses versions
différentes de ce que l’on peut appeler
assez vaguement un modèle de dévelop-
pement industriel et du monde du travail,
fondé sur une évolution commune des

traditions nationales et sectorielles, sur des
problèmes communs rencontrés au cours
de l’évolution historique et sur des choix
communs ef fectués sur la voie de
l’industrialisation. Les traditions culturel-
les européennes de l’industrie et du
monde du travail diffèrent de celles des
États-Unis en ce qu’elles mettent bien plus
l’accent sur le rôle des travailleurs quali-
fiés que sur celui des cadres (notamment
dans les petites et moyennes entreprises)
et sur le rôle des partenaires sociaux dans
les relations d’emploi, et qu’elles envisa-
gent des interventions du gouvernement
(Brewster et al., 1993; Guest, 1990; Pieper,
1990).

Dans son ouvrage Capitalism Against
Capitalism (1993), Albert compare le
modèle économique et industriel de l’Eu-
rope continentale, qu’il appelle le «modèle
rhénan», au modèle «anglo-américain».
Dans le «modèle rhénan», la direction et
les syndicats «partagent» vaguement le
pouvoir  (pol i t iques a l lemandes de
«cogestion»), tandis que l’État joue un rôle
capital dans des domaines tels que la for-
mation et l’enseignement professionnels
initiaux et la mise en place d’un disposi-
tif de protection pour les personnes qui
perdent leur emploi. Ce modèle existe
depuis près d’un siècle en Allemagne, aux
Pays-Bas et en France et à bien des égards,
mais sous une forme différente, dans les
pays scandinaves. Le modèle «anglo-amé-
ricain», appliqué surtout aux États-Unis
(mais aussi à bien des égards au Royaume-
Uni), donne davantage d’emprise au ca-
pitalisme de marché, soulignant la subor-
dination de l’État aux activités économi-
ques et commerciales, avec une impor-
tance d’autant moindre aux interventions
des pouvoirs publics. Certaines des tradi-
tions européennes évoquées ici ont été
inscrites dans la législation de l’Union
européenne ou dans des accords tels que
la Charte sociale (1989), la Directive sur
le comité d’entreprise européen (1994) et
le Pacte de confiance pour l’emploi en
Europe (1996). Il ne s’agit bien entendu
pas de contester que la manière dont ces
accords sont appliqués diffère selon les
traditions et les cadres législatifs des États
membres. Le «principe de subsidiarité»
ancré dans le traité de Maastricht établit
ainsi un équilibre entre le rôle «unificateur»
de définition des politiques joué par l’UE
et les diverses positions autonomes des
États membres␣ (4).

(4) L’article 127 du Traité est un bon
exemple de la manière dont cela fonc-
tionne dans la pratique pour ce qui
est de la mise en œuvre de la politi-
que de formation professionnelle.
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Il existe bien entendu, dans le cadre d’un
héritage européen commun, des différen-
ces culturelles significatives entre les dif-
férents pays, et ces différences influent
sur la perception des aspects relatifs au
travail et à l’apprentissage et sur la mise
en œuvre des politiques et des stratégies
en la matière.

Trompenaar (1993) a mené dans le monde
entier une vaste étude auprès de person-
nes du monde de l’entreprise, afin de
déterminer les facteurs de la culture de
l’entreprise qui influent sur la manière
dont elles perçoivent et conçoivent l’or-
ganisation du travail. Il a élaboré une
quadruple typologie: culture de l’entre-
prise «fondée sur le pouvoir», «fondée sur
le rôle», «fondée sur un projet», «fondée
sur l’épanouissement». L’encadré 2 résume
la façon dont ces quatre types s’appliquent
dans un contexte européen.

((Encadré 2))
L’Europe et le DRH humaniste axé sur
le développement

Malgré l’origine américaine du modèle des
ressources humaines de Harvard évoqué
ci-dessus, on peut dire que sa perspec-
tive «humaniste axée sur le développe-
ment», et en particulier son souci de con-
cilier les objectifs de l’entreprise et les
besoins de l’individu et de l’ensemble de
la société, vient compléter les grandes
conceptions traditionnelles européennes
de l’entreprise et du monde du travail.
L’adoption ou tout au moins l’application
par de nombreuses grandes entreprises,
à la fin des années 80 et au début des
années 90, du principe fondamental de
ce modèle consistant à intégrer dans tous
les aspects des activités de l’entreprise une
«gestion des personnes» «ouverte» et axée
sur le développement et des activités de
formation a eu un impact positif en
revitalisant des pratiques qui souvent
étaient mises en œuvre de manière plu-
tôt autoritaire (et taylorienne). Cette pers-
pective organisationnelle dynamique et
intégrée s’opposait aussi au mode de pen-
sée plutôt cloisonné et rigide des respon-
sables d’institutions de formation et d’en-
seignement professionnels. Elle a sans
aucun doute amélioré le statut des fonc-
tions «personnel» et «formation et déve-
loppement» dans les entreprises, suscitant
la mise en place dans les universités et
les écoles de commerce de nouveaux
cours dans ce domaine.

L’un des effets peut-être les plus notables
de ce passage à la «gestion des ressour-
ces humaines» a été la modernisation des
pays et régions périphériques d’Europe
ne possédant pas de tradition bien éta-
blie de développement industriel. C’est
ainsi, par exemple, que dans un pays
comme l’Irlande, à l’industrialisation tar-
dive et coupé des traditions progressistes
de l’industrie et du monde du travail pré-
valant en Europe continentale, les inves-
tissements d’entreprises multinationales
américaines et européennes dotées de
systèmes perfectionnés et éclairés de ges-
tion moderne, et recourant pour bon nom-
bre à des approches humanistes axées sur
le développement, ont non seulement eu
des répercussions sur le développement
économique du pays, mais aussi illustré
comment aménager les entreprises pour
qu’elles favorisent les formules de déve-
loppement et d’apprentissage centrées sur
les individus.

On peut aussi considérer que le modèle
de la «gestion des ressources humaines»
humaniste axé sur le développement par-
tage avec des mouvements novateurs
d’origine européenne certains principes
fondamentaux. Le mode traditionnel de
pensée en systèmes «sociotechniques» est
l’un d’entre eux. Les travaux initiaux dans
ce domaine ont été entrepris au Royaume-
Uni par le Tavistock Institute au cours des
années 50 et mis en pratique notamment
dans les pays scandinaves (par exemple,
le «programme de démocratie au travail»
norvégien des années 60), ainsi qu’aux
Pays-Bas. La conception de l’organisation
du travail présentée par l’école «socio-
technique», centrée sur la notion de «grou-
pes semi-autonomes», soulignait les avan-
tages à tirer (dans les perspectives d’effi-
cience et de satisfaction des travailleurs)
du contrôle et de l’aménagement par les
travailleurs de leur travail et de leur envi-
ronnement technologique. Elle met l’ac-
cent sur l’introduction de la technologie
la plus récente, mais conçue de manière
à mobiliser intégralement les compéten-
ces et la motivation des travailleurs. Les
avantages à tirer d’une telle tradition
«sociotechnique» sont une productivité et
une performance de travail supérieures,
ainsi qu’un environnement de travail per-
mettant un meilleur épanouissement sous
la forme d’un travail stimulant qui offre
aussi des possibilités de formation et de
développement.
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La relation entre la tradition «humaniste»
de gestion des ressources humaines et le
concept d’«aménagement social de la tech-
nologie et du travail» issu de la tradition
allemande mérite d’être commentée
(Rauner, 1988; Heidegger, 1997). Selon ce
concept, un haut niveau de contrôle, d’in-
fluence («Gestaltung» en allemand) de la
main-d’œuvre sur l’environnement de tra-
vail est essentiel pour assurer la produc-
tivité et créer un environnement dans le-
quel les individus apprennent en perma-
nence. Ce concept présente des ressem-
blances avec l’approche «sociotechnique»,
mas en diffère en ce qu’il est dérivé de la
discipline de la formation professionnelle
plutôt que d’une approche de «concep-
tion de systèmes» opérant du sommet vers
la base. Il confère également un rôle actif
aux travailleurs, qui modifient et déve-
loppent en permanence de nouveaux pro-
cessus de travail. Ils acquièrent ainsi une
«connaissance pratique experte», appelée
«connaissance du processus de travail», qui
ne peut être acquise que par l’expérience
(depuis la base). En ce qui concerne la
technologie, cela signifie que le savoir-
faire et la compétence que possèdent les
travailleurs doivent surpasser le «savoir-
faire logiciel» intégré dans la technologie.
Ce concept est fondé sur la notion que la
clé de voûte des systèmes de production
efficaces est l’expertise ou la «connais-
sance du processus de travail» de l’indi-
vidu, et non pas la technologie. Conformé-
ment au concept apparenté de «technolo-
gie anthropocentrique» (ou «technologie
centrée sur l’individu»), «ce n’est que lors-
que les technologies autorisent le déve-
loppement de capacités et d’aptitudes
humaines qu’elles accèdent à la produc-
tivité optimale» (Wobbe, 1990; p.␣ 11).

L’accent ainsi mis sur le rôle essentiel du
travailleur qualifié (profession intermé-
diaire ou de type artisanal), investi d’un
haut degré d’autonomie, d’autorité et de
responsabilité, peut être considéré comme
l’un des signes distinctifs des politiques
européennes plus développées des res-
sources humaines. Le travailleur qualifié
a ainsi un rôle bien clair d’acteur dans
l’entreprise, un rôle qui se reflète dans
les rémunérations. Ce rôle est renforcé par
une identité professionnelle issue de l’ap-
partenance à un groupe professionnel et
par l’insertion dans la société en général,
ce que l’on a appelé la «citoyenneté in-
dustrielle». Mentionnant le contexte alle-

mand, Hendry (1991) indique qu’affirmer
que le principal atout de l’Allemagne ré-
side dans sa population n’a rien d’un lieu
commun. Si le concept allemand de la
GRH diffère du modèle humaniste issu des
États-Unis, ils s’accordent tous deux à
reconnaître la nécessité d’une main-
d’œuvre hautement motivée, flexible et
bien formée. La GRH ne devrait donc pas
être considérée comme un concept nou-
veau ou étranger pour les entreprises al-
lemandes.

Une stratégie
des ressources humaines
concurrente: l’approche
instrumentaliste et
utilitariste

Une étude récente sur les tendances du
«développement des ressources humaines»
dans sept pays d’Europe (Ter Horst et al.,
1999) est parvenue à la conclusion que,
face à la mondialisation, il semble se dé-
gager une tendance à la convergence des
politiques des ressources humaines de
l’Europe, des États-Unis et du Japon. Se-
lon cette étude, les aspects communs de
ces politiques des ressources humaines
dans les grandes entreprises des trois prin-
cipaux blocs commerciaux apparaissent
plus importants que les différences. La
base sur laquelle se fonde cette conclu-
sion est que la mondialisation du com-
merce contraint toutes les entreprises qui
veulent être compétitives sur les marchés
mondiaux à adopter des politiques de
ressources humaines ayant pour priorité
de satisfaire leurs objectifs immédiats en
matière de performance commerciale. Cet
accent mis sur les objectifs de perfor-
mance à plus ou moins court terme donne
naissance à une perspective contingente
et situationnelle des ressources humaines,
qui correspond à la culture de l’entreprise
«basée sur un projet» évoquée plus haut,
telle qu’elle est définie par Trompenaar.

En conformité avec cette approche, de
nombreuses entreprises se considèrent
aujourd’hui comme des «réseaux sous
l’emprise du marché», plutôt que comme
des organisations. Ces réseaux redéfinis-
sent en permanence leurs structures, of-
frant dans un environnement dynamique
de marché des possibilités de travail basé
sur des projets. Nous vivons à l’ère du
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travailleur contingent, où les emplois se
trouvent remplacés par des «projets». Au
Royaume-Uni, Brown et Keep (1999) sou-
tiennent que le «taylorisme» et le «néo-
taylorisme» continuent d’offrir un puissant
modèle d’avantage concurrentiel, notam-
ment dans le secteur des services. Dans
une vaste étude sur les entreprises manu-
facturières britanniques, Ackroyd et Proc-
ter (1998, p.␣ 171, cités dans Brown et
Keep, 1999) concluent que la rentabilité
n’est pas assurée par «l’acquisition d’un
«noyau» de main-d’œuvre hautement qua-
lifiée, mais par une combinaison de main-
d’œuvre relativement peu qualifiée et de
volonté de recourir à des sources exter-
nes de production».

En France, le jour même où le fabricant
de pneumatiques Michelin annonçait pour
le premier semestre 1999 un bénéfice net
de 292 millions d’euros, soit 17␣ % de plus
qu’un an auparavant, l’entreprise annon-
çait aussi qu’elle allait en Europe procé-
der sur les trois années à venir à des ré-
ductions d’effectifs portant sur 7500 em-
plois. La Bourse de Paris a fait un accueil
euphorique à ces annonces. Le nouveau
directeur financier a justifié l’opération de
réduction des coûts en indiquant que les
principaux rivaux du groupe avaient clai-
rement annoncé leur ferme intention de
s’implanter en Europe et qu’il voulait réa-
gir par anticipation (International Herald
Tribune, 11-12 septembre 1999, p.␣ 11).
L’article continuait en indiquant qu’alors
que cet te «entrepr ise fami l ia le es t
traditionnellement considérée comme
paternaliste envers ses salariés et insen-
sible vis-à-vis de ses actionnaires, trois
mois après son entrée en fonctions, le
nouveau président Édouard Michelin, 36
ans, paraît impatient de rompre avec le
style vieillot de gestion de son père
François et d’introduire les pratiques com-
merciales qu’il a apprises aux États-Unis».

C’est là un exemple du renforcement du
«pouvoir des actionnaires» dans les entre-
prises européennes, qui, selon un article
paru dans The Economist (2000), promet
de raviver le capitalisme européen. Les
critiques allemands de l’OPA hostile de
Vodafone sur Mannesmann début 2000 y
voient le premier coup sévère porté au
modèle bien établi du capitalisme rhénan,
fondé sur un consensus et sur des liens
étroits entre les banques, l’économie, les
employeurs, les syndicats et le gouverne-

ment. L’article indique alors que cette ten-
dance vers le pouvoir des actionnaires est
le fait d’une nouvelle génération de diri-
geants convaincus que «les entreprises
appartiennent aux actionnaires, pas aux
patrons ou à la «société»». Si l’on excepte
l’Allemagne, qui est une forteresse de
l’économie sociale de marché européenne
classique, on constate que l’Europe tout
entière a connu ces dernières années une
flambée de fusions suite aux pressions des
actionnaires. La valeur des fusions et ac-
quisitions en Europe s’est élevée pour
1999 à 1200 milliards de dollars, soit une
augmentation de 50␣ % par rapport à 1998
et de 700␣ % par rapport à 1994 (source
citée dans The Economist, 2000 – Thomp-
son, Financial Securities Data).

Conformément à cette tendance, les poli-
tiques de «gestion des ressources humai-
nes» sont guidées essentiellement par le
contexte situationnel de l’environnement
externe du marché. Cela implique d’adap-
ter les politiques de ressources humaines
pour qu’elles cadrent avec la stratégie de
l’entreprise. Les entreprises procèdent à un
«stockage» ou à un «déstockage» de com-
pétences en fonction des exigences du
marché. Conclusion logique, les ressour-
ces humaines sont un facteur contingent
et instrumentaliste sans aucune valeur
intrinsèque en elles-mêmes␣ (5). De ce fait,
le «développement des ressources humai-
nes» en tant qu’activité distincte peut être
ou non un élément de la politique de «ges-
tion des ressources humaines», mais,
conformément au principe de la «flexibilité
externe», les stocks de ressources humai-
nes peuvent être renouvelés plus efficace-
ment par un processus de recrutement à
court terme «basé sur un projet», de sous-
traitance de produits et services, de réduc-
tion des effectifs, etc. Le concept d’«ingé-
nierie des processus commerciaux»
(Hammer et Champy., 1993), qui implique
de reconfigurer du jour au lendemain l’or-
ganisation, et même l’ensemble de la fi-
lière des approvisionnements et des ven-
tes, sous le signe de la réduction des coûts
et de la diminution des effectifs, fournit
un moyen de mettre en œuvre cette forme
de «gestion des ressources humaines» que
l’on peut qualifier d’approche «instrumen-
taliste et utilitariste».

On parle à ce propos d’un modèle «dur»
de développement des ressources humai-
nes dérivé de la pensée taylorienne et

(5) Le «Directeur des ressources hu-
maines» d’une grande entreprise in-
ternationale, sacrifiant une bonne part
de sa force de travail à une opération
de restructuration, qualifiait avec fa-
cétie sa fonction de «Directeur des
reliquats humains»!
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néotaylorienne/néolibérale. Il s’oppose au
modèle «souple», c’est-à-dire au modèle
«humaniste axé sur le développement», qui
s’efforce de concilier les besoins de l’en-
treprise avec le développement individuel
de carrière et les effets sociétaux plus
amples. Le «modèle dur» est fondé sur la
«flexibilité externe» (ou «flexibilité numé-
rique») du marché externe du travail (l’ap-
proche classique du hire and fire sur le
marché libre, c’est-à-dire la possibilité de
recruter et de licencier à son gré), par
opposition à la «flexibilité interne» (ou
«flexibilité fonctionnelle») du personnel de
l’entreprise, qui est cultivée à travers le
développement permanent de la compé-
tence des individus et de leur aptitude au
changement. La différence entre ces deux
stratégies est que l’une comporte une
approche de «secondarité des éléments
(individus)», dans laquelle les individus
sont constamment remplacés en fonction
des tâches qui doivent être accomplies.
L’autre implique une approche de «secon-
darité des fonctions» (Morgan, 1986; p.␣ 98-
100), au titre de laquelle, même si les tâ-
ches peuvent changer, l’entreprise consi-
dère qu’il est de son intérêt à long terme
de maintenir en son sein les individus
suffisamment bien formés (ou reformés)
pour s’acquitter de nouvelles tâches. La
prédominance des politiques néolibérales
dans le monde renforce la position de
ceux qui soutiennent cette perspective de
«secondarité des éléments» et bat fortement
en brèche le modèle de politique des res-
sources humaines «humaniste axé sur le
développement».

Alors que, dans un ouvrage plus ancien,
Handy (1989) avançait que l’avènement
d’un marché du travail flexible avec ses
entreprises flexibles (qu’il désignait aussi
du terme de shamrock companies) affran-
chirait les individus (avec leur bagage de
compétences) des formules rigides d’em-
ploi et leur fournirait des possibilités de
choix et d’accomplissement personnel, il
a plus tard changé d’avis, signalant que
si une telle situation pouvait servir les
intérêts des professionnels hautement
qualifiés – les «analystes symboliques», qui
représentent un faible pourcentage de la
population active –, elle ne renforçait pas
la qualité de la vie professionnelle pour
l’individu moyen (Handy, 1994).

Pour Sennett, «en attaquant la bureaucra-
tie rigide et en mettant l’accent sur le ris-

que, la flexibilité donnerait prétendument
aux individus davantage de liberté d’amé-
nager leur vie. En fait, le nouvel ordre
instaure de nouveaux contrôles, plutôt
que d’abolir simplement les règles du
passé – mais ces nouveaux contrôles sont
tout aussi difficiles à comprendre» et re-
présentent «un système indéchiffrable de
pouvoir» (Sennett, 1998; p.␣ 10). Étudiant
la question de «l’organisation de la GRH,
rhétorique ou réalité?», Sisson (1994, p.␣ 15)
confronte le contenu «rhétorique» de cer-
tains slogans de GRH à leur correspon-
dance dans la «réalité»: la «flexibilité» si-
gnifie souvent que «la direction peut faire
ce qu’elle veut», la «production à flux
tendu» peut en fait être une «production
mesquine» et le «travail en équipe» peut
signif ier «réduction de la marge de
manœuvre de l’individu».

Adler et Cole (1993) s’efforcent de résou-
dre la polarisation entre type «humaniste»
et type «instrumentaliste» d’organisation du
travail␣ (6). Ils aboutissent à ce qu’ils ap-
pellent le «taylorisme démocratique», qui
constitue une tentative de mettre en
œuvre de manière intégrée et pragmatique
certains des principes sous-tendant la
notion de groupe de travail semi-auto-
nome et une version «humanisée» des prin-
cipes tayloriens ou néotayloriens. Les tra-
vailleurs ont ainsi quant à la façon dont
ils organisent leur travail une certaine
marge de manœuvre qui diffère de l’ap-
proche taylorienne classique (issue d’une
réflexion scientifique) de la «meilleure
méthode». Adler et Cole ont adopté pour
cette raison le terme de «taylorisme dé-
mocratique», pour qualifier leur version
«adoucie» du taylorisme. Le «taylorisme dé-
mocratique» s’efforce d’associer les carac-
téristiques d’une bureaucratie efficace
conforme aux principes néotayloriens
avec un environnement authentiquement
humanisant (caractérisé par de bonnes
conditions de travail et de bonnes possi-
bilités de formation). Ils y voient un sys-
tème de formation qui «met en mesure»
plutôt que de «mettre en demeure». Ils sou-
tiennent que parler d’un concept de poste
de travail caractérisé par des groupes de
travail autonomes relève de la sornette
romantique, considérant que la «produc-
tion à flux tendu humanisée» de l’usine
NUMMI – une entreprise commune de
Toyota et General Motors aux États-Unis
– constitue un modèle susceptible d’être
mis en œuvre dans la pratique. Pour eux,

(6) Il s’agit pour ainsi dire de la trans-
position à l’organisation du travail du
concept politique et sociétal de la
«troisième voie» de Giddens face aux
deux philosophies politiques domi-
nantes: démocratie sociale (ancrée
dans la régulation keynésienne de la
demande, l’intervention gouverne-
mentale, l’État providence et l’égali-
tarisme) et néolibéralisme/fondamen-
talisme du marché (Giddens, 1998).
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l’usine NUMMI représente un équilibre
judicieux entre les exigences d’efficacité
et de satisfaction au travail, un environ-
nement de travail «humanisé». Cet envi-
ronnement est bien organisé, ergono-
miquement bien conçu et présente de
bons dispositifs de soutien aux tra-
vailleurs. Il combine les caractéristiques
des systèmes de «production à flux tendu»
avec les caractéristiques des systèmes
fordiens classiques, les travailleurs assu-
mant la responsabilité de l’assurance qua-
lité et de la maintenance de routine
(Cressey et Kelleher, 1999; Ellström, 1999).

Orientation future du DRH
en Europe

Cet article soulève en conclusion la ques-
tion de la forme que revêtiront à l’avenir
les politiques de «développement des res-
sources humaines» dans le contexte euro-
péen. Discutant le défi de la mondiali-
sation auquel se trouve confrontée l’Eu-
rope, Lundvall et Borrás (1997) plaident
dans leur rapport The Globalising Learn-
ing Economy: Implications for Innovation
Policy ␣ (7) en faveur d’amples innovations
sociales, mettant l’accent sur la construc-
tion de cadres sociétaux centrés sur de
nouvelles formes de coopération entre
organisations et d’alliances entre entre-
prises et producteurs de connaissances.
Ils parlent de la nécessité de construire
des «économies apprenantes» renforçant
l’aptitude des individus, des entreprises,
des régions et des pays à apprendre tout
au long de la vie. Lundvall a même déve-
loppé encore davantage cette notion en
1999 lors d’une Conférence européenne
sur la recherche socio-économique␣ (8),
parlant de la création d’une «économie
apprenante socialement durable». L’idée
d’une «économie apprenante socialement
durable» attire l’attention sur le fait que
les politiques économiques ne peuvent
être dissociées des politiques sociales. En
fait, les valeurs sociales telles que la con-
fiance et la coopération (que l’on a appe-
lées «capital social») et les politiques so-
ciales qui concourent à la justice sociale
et fournissent à tous des possibilités d’ap-
prentissage tout au long de la vie sont
considérées comme une prémisse d’un
développement économique civilisé. L’ap-
proche de Lundvall et Borrás paraît être
dans le droit fil des implications plus

amples d’une théorie plus ancienne des
«systèmes socio-économiques», qui vou-
lait construire des institutions fortes pour
maîtriser les environnements sociaux tur-
bulents. Cela signifie, selon Emery et Trist
(1965), que des organisations intercon-
nectées doivent contribuer à la création
de systèmes communs de valeurs revê-
tant une signification pour quiconque est
concerné et susceptibles de guider son
action.

Pour Lundvall et Borrás, la solution
néolibérale et la solution néoprotection-
niste doivent s’effacer devant la «nouvelle
nouvelle formule» qui se concentre no-
tamment sur la capacité d’apprentissage
des apprenants, individus et régions fai-
bles (Lundvall et Borrás, 1997; p.␣ 38).
Dans cette perspective, la dimension ter-
ritoriale régionale devient importante,
parce que «[…] territoire et proximité
jouent un rôle central dans la genèse de
savoirs tacites et la capacité de les ex-
ploiter. La région est de plus en plus le
niveau auquel l’innovation est produite
par des réseaux régionaux d’innovateurs,
des groupements locaux et les effets de
fécondation croisée des instituts de re-
cherche» (ibid., p.␣ 39). Le concept de la
«région apprenante» est présenté comme
un modèle visant à mobiliser tous les ac-
teurs d’une région en vue de construire
des politiques globales d’innovation axées
sur les objectifs d’un développement éco-
nomique et social intégré (Nyhan et al.,
2000).

Le message central de Lundvall et Borrás
est capital pour le débat sur l’orientation
future des politiques de DRH au sein des
entreprises, parce que les entreprises ne
peuvent survivre sans tirer d’enseigne-
ments de leur environnement et sans lui
apporter une contribution. Or, l’innova-
tion au niveau de l’entreprise est néces-
saire à cet effet. Pour Coriat (1995), l’in-
novation organisationnelle est le chaînon
manquant dans la compétitivité euro-
péenne. Il invite à développer de nou-
veaux modèles organisationnels dans le
cadre d’un processus de recherche mené
parallèlement à l’expérimentation par les
entreprises. Cette formule implique une
recherche intégrée dans la pratique, qui
aboutira à des connaissances pratiques à
l’intention d’une nouvelle génération de
dirigeants et de cadres dans les entrepri-
ses.

(7) Dans cette publication, qui consti-
tue une analyse et une synthèse des
résultats de sept grands projets euro-
péens de recherche socio-économi-
que couvrant de nombreuses discipli-
nes et bénéficiant d’un appui du qua-
trième Programme cadre de recher-
che socio-économique finalisée,
Lundvall et Borrás se sont efforcés de
fournir aux décideurs une vue d’en-
semble des implications de ces étu-
des pour les politiques de l’innova-
tion et de déterminer la voie à suivre
pour les recherches ultérieures.

(8) Cette conférence, organisée par la
Commission européenne, s’est tenue
à Bruxelles du 28 au 30 avril 1999.
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Pour en revenir à la question du modèle
«humaniste» par opposition au modèle
«instrumentaliste», l’impératif d’un DRH
davantage centré sur la finalité de l’en-
treprise a été avancé par un Européen,
Harrison (1999), dans son exposé lors de
la séance inaugurale de la Conférence
de l’Académie du développement des
ressources humaines à Washington, en
1999. Présentant un exposé lors de cette
même occasion, McLagan (1999) a criti-
qué la «vision mécaniste, plus autoritaire
du monde» dans laquelle les individus
sont considérés comme «des ressources,
au sens où ils sont optimisés, voire ex-
ploités», soulignant «la dichotomie entre
cette optique utilitariste basée sur le
comportementalisme et l’optique géné-
rative basée sur la philosophie huma-
niste» et demandant alors si le spécia-
liste des ressources humaines devrait
devenir un ingénieur en performance et
un consultant systèmes ou se concentrer
sur la tâche de donner libre cours aux
capacités des individus, de telle sorte
qu’ils puissent travailler pour eux-mêmes
(McLagan, 1999; p.␣ 17).

On peut dire en réponse à cette question
que les professionnels du «développement
des ressources humaines» sembleraient
abandonner leur mission s’ils venaient à
faire leurs ou même à simplement accep-

ter les consignes de ceux qui adhèrent à
l’optique utilitariste des ressources humai-
nes, qui est tirée de perspectives et de
valeurs étrangères à celle du «développe-
ment des ressources humaines». Une fois
surmontées pour leur plus grande part les
inefficacités et l’absence de compétitivité
qui se sont manifestées dans les entrepri-
ses européennes dans les années 80 et
90, face notamment à la capacité d’inno-
vation et à la productivité supérieures des
Japonais, le défi qui se présente mainte-
nant est sans aucun doute de concevoir
des solutions novatrices transcendant la
situation actuelle et susceptibles de con-
tribuer à la création d’une «économie
apprenante socialement durable».

Peut-être la communauté des chercheurs
et des praticiens du DRH devrait-elle, lors-
qu’elle œuvre à l’élaboration d’un modèle
futur, garder à l’esprit la réflexion suivante
du «gourou de la gestion» Charles Handy
(1991, p.␣ 1): «En poursuivant ces objec-
tifs (croissance économique et efficience),
nous risquons d’être tentés d’oublier que
c’est nous, hommes et femmes pris indi-
viduellement, qui devrions être la mesure
de toute chose et non pas servir à mesu-
rer autre chose. Il est facile de se perdre
dans l’efficience, de traiter cette efficience
comme une fin en soi et non pas comme
un moyen de parvenir à d’autres fins».
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Introduction

L’enseignement professionnel a pour mis-
sion de préparer les étudiants à évoluer
dans une économie du savoir en rapide
mutation. Cela requiert des compétences
telles que l’exécution de tâches spécifi-
ques dans des environnements comple-
xes, la résolution de problèmes et le dé-
veloppement de ses propres capacités
d’apprentissage (Mulder, 2000). La con-
naissance factuelle et conceptuelle sert cet
objectif, mais n’y suffit pas. En fin de
compte, les étudiants doivent être capa-
bles d’appliquer les connaissances, les lois
et les faits qu’ils auront appris. D’où le
rôle capital du processus apprenant, dans
la mesure où ce que les étudiants appren-
nent dépend des activités apprenantes
qu’ils auront accomplies en étudiant
(Shuell, 1988).

L’apprentissage coopératif est une mé-
thode d’enseignement qui, lorsqu’elle est
correctement appliquée, encourage les
étudiants à s’engager activement dans le
sujet étudié, ce qui devrait les conduire
ensuite à appliquer plus efficacement les
connaissances acquises. La démarche de
l’apprentissage coopératif consiste à faire
résoudre un problème particulier, dont la
solution ne paraît guère évidente, par un
groupe. Les étudiants doivent se consul-
ter et évaluer différents paramètres. L’ob-
jectif ultime est qu’ils parviennent à une
solution défendue par tout le groupe.

L’apprentissage coopératif assisté par or-
dinateur (ACAO), variante de l’apprentis-
sage coopératif, suscite actuellement un
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intérêt grandissant. Comme son nom l’in-
dique, il s’agit d’une forme d’apprentis-
sage coopératif utilisant un réseau infor-
matique comme support de travail. Les
élèves peuvent communiquer entre eux
et échanger conseils et informations en
passant par la messagerie du réseau.

L’ACAO a déjà fait l’objet de nombreux
travaux de recherche, notamment consa-
crés à ses effets sur les résultats de l’ap-
prentissage (Lethinen et al., 2001). Tou-
tefois, les activités d’apprentissage spéci-
fiques conduites par les étudiants tra-
vaillant en réseau pendant un processus
prolongé de coopération restent mal con-
nues. Elles sont pourtant d’une grande im-
portance, puisqu’elles se répercutent sur
le résultat final de l’apprentissage. Des re-
cherches récentes ont tenté d’analyser les
processus d’apprentissage et de sociali-
sation à l’œuvre dans l’apprentissage coo-
pératif assisté par ordinateur (Verburgh et
al., 2001; Veerman, 2000).

Le présent article s’en tient au seul pro-
cessus apprenant, pour présenter les ré-
sultats d’une recherche consacrée au ni-
veau d’approfondissement de l’apprentis-
sage chez un groupe d’étudiants, à partir
de l’analyse du contenu de leurs messa-
ges sur le réseau et de la manière dont ils
ont traité leur sujet d’études.

Cet article examine aussi le concept théo-
rique d’apprentissage et la portée de l’ap-
prentissage coopératif. Le cadre et la
méthode de travail sont ensuite exposés.
La méthode distingue trois catégories d’ac-
tivités apprenantes, selon qu’elles concer-
nent la cognition, la métacognition ou

Les résultats de la recher-
che présentée ici montrent
la résistance des étudiants à
l’apprentissage en profon-
deur. Malgré les potentia-
lités indéniables de l’ap-
prentissage coopératif as-
sisté par ordinateur pour
pousser les étudiants à un
travail critique et interactif
entre eux et avec leur envi-
ronnement, ceux-ci par-
viennent trop souvent à
s’évader et à en rester à un
niveau superficiel d’ap-
prentissage. L’article con-
clut à l’importance incon-
tournable de l’enseignant
en tant que stimulant de
l’activité apprenante de
l’étudiant, notamment par
sa capacité à poser des ques-
tions provocantes et à met-
tre l’étudiant face à ses con-
tradictions.
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l’affectivité. Les résultats obtenus sont
examinés à la lumière de cette classifica-
tion. La section de conclusion compare
les résultats obtenus avec ceux qui avaient
été escomptés et émet certaines remar-
ques sur l’applicabilité de l’ACAO dans
l’enseignement postobligatoire.

Cadre théorique

Marton et Säljö (1976) distinguent deux
formes d’apprentissage: l’apprentissage
superficiel et l’apprentissage approfondi.
Ils démontrent en outre que les résultats
obtenus par les étudiants sont en rapport
avec leur manière d’apprendre. Ceux qui
entreprennent un apprentissage superfi-
ciel tendent à se débarrasser de leur tâ-
che le plus rapidement possible sans en-
trer dans le fond du sujet. Ils acceptent
les faits qu’on leur décrit sans les sou-
mettre à une évaluation critique, ils
mémorisent les contenus plutôt qu’ils ne
cherchent à les comprendre et ne font
aucun effort pour relier le sujet traité avec
des connaissances antérieures. Les étu-
diants qui suivent une approche en pro-
fondeur recherchent une compréhension
exhaustive du sujet traité. Dans un ap-
prentissage approfondi, les élèves soumet-
tent le sujet traité à un examen critique,
ils le comparent aux connaissances déjà
acquises et font des liens entre différents
éléments. Une finalité très claire des cours
de formation professionnelle est de faire
acquérir aux étudiants une compréhen-
sion approfondie qui leur permette d’ap-
pliquer avec discernement les connaissan-
ces et les compétences acquises en fonc-
tion des situations concrètes qu’ils ren-
contreront durant leur vie professionnelle.

Dans la pratique, on observe que les élè-
ves construisent leurs savoirs pour for-
mer un ensemble qui soit significatif à
leurs yeux (Scardamalia et al., 1996). L’ap-
prentissage approfondi rend les étudiants
capables d’appliquer les connaissances
dans des situations concrètes. Les étu-
diants qui ont étudié de manière superfi-
cielle auront davantage de difficultés à
appliquer leurs connaissances, puisqu’ils
n’auront pas une vision claire des rela-
tions entre ce qu’ils ont appris et la situa-
tion concrète.

Bien que l’éducation supérieure vise un
apprentissage approfondi (Gokhale,

1999), nombre d’étudiants n’adoptent pas
cette démarche. Cela est dû, en partie,
aux inclinations personnelles des étu-
diants, mais les environnements appre-
nants (Biggs, 1999) ont aussi leur part de
responsabilité, lorsque l’apprentissage
superficiel n’y est pas suffisamment dé-
conseillé ni sanctionné. À l’inverse, si les
étudiants voient que l’apprentissage su-
perficiel les détourne de la réussite, ils
passeront à l’apprentissage approfondi.
Cela s’accorde à une théorique pragma-
tique de la pensée et de l’action humai-
nes: étant donné que toute activité
cognitive a un coût, l’individu évalue les
efforts requis pour atteindre un objectif
en fonction de ce coût (Perkins, 1993).
L’apprentissage approfondi requiert un
plus grand effort cognitif que l’apprentis-
sage superficiel, et les étudiants n’y con-
sentiront que si l’effort est indispensable
pour obtenir de bons résultats.

Nous estimons qu’un environnement ap-
prenant d’ACAO bien organisé favorise
l’apprentissage en profondeur. En premier
lieu, il facilite l’interaction entre les élè-
ves, ce qui est une dimension cruciale de
l’apprentissage, puisque les élèves énon-
cent leurs idées et les soumettent à l’exa-
men critique de tout le groupe (Lowyck,
et al., 1995). En outre, les étudiants enga-
gés dans un processus d’apprentissage
coopératif (assisté ou non par ordinateur)
se voient généralement contraints d’énon-
cer clairement leurs idées. Il a été démon-
tré que le fait de devoir énoncer et expli-
citer ses idées favorise le processus ap-
prenant (Palincsar et al., 1984). En effet,
l’individu doit remanier ses connaissan-
ces pour les rendre compréhensibles pour
autrui, de sorte que les hypothèses et les
raisonnements implicites doivent être ren-
dus explicites. Les idées fausses ou con-
fuses sont ainsi révélées plus facilement.
De plus, les facultés cognitives d’un indi-
vidu étant limitées, il est plus profitable
d’examiner des hypothèses complexes à
plusieurs, car le groupe aura une vision
plus large du problème que chaque per-
sonne individuellement. Souvent, la qua-
lité de la solution ainsi trouvée est égale-
ment meilleure.

Outre les avantages de l’apprentissage
coopératif en général, celui assisté par or-
dinateur présente quatre caractéristiques
bénéfiques pour le processus apprenant.
En premier lieu, les étudiants communi-
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quent par écrit; or, il a été prouvé que
l’écrit est un moyen d’apprentissage effi-
cace, dans la mesure où la manière de
présenter l’information est aussi impor-
tante que le contenu du message. Celui-
ci doit présenter une cohérence logique
pour son destinataire. Celui qui écrit doit
donc transformer ses pensées en un lan-
gage intelligible pour son lecteur. En
deuxième lieu, les échanges épistolaires
créent un historique de la communication.
Les échanges deviennent moins éphémè-
res. On peut relire les messages, répon-
dre plus tard à quelque chose qui a été
dit au début de la discussion. Cela per-
met d’accumuler ou d’affiner progressive-
ment les connaissances. Chaque sujet de
discussion peut être poursuivi indé-
pendamment du temps et de la personne.
La communication orale est bien plus li-
néaire dans le temps. Elle part d’une idée,
qui est ensuite élaborée progressivement.
D’autres idées sont souvent oubliées au
cours de la conversation et à la fin, les
interlocuteurs ne se rappellent pas tou-
jours comment ils ont commencé. Le troi-
sième avantage de la communication
écrite en réseau est que tous les partici-
pants ont des chances égales d’être en-
tendus (ou lus), tandis que dans les échan-
ges verbaux directs quelques personnes
seulement s’expriment et les autres écou-
tent. Les individus qui ont besoin de ré-
fléchir plus longuement avant de répon-
dre ont tout le temps qu’il leur faut pour
rédiger leur réponse, grâce à la nature
asynchrone de cette forme de communi-
cation. Le dernier avantage est de type
organisationnel. L’ACAO permet d’identi-
fier les navigations libres au sein du
groupe, c’est-à-dire les membres du grou-
pes qui profitent des efforts des autres
pendant le travail coopératif sans appor-
ter eux-mêmes de contribution significa-
tive. Dans un réseau, les fainéants sont
plus facilement repérables et l’enseignant
peut prendre les mesures appropriées.

Méthode

Le programme utilisé dans le cas présent
s’appelle Web Knowledge Forum (WKF)
(2001). Il s’agit d’un environnement de
discussion virtuelle doté de différents
outils pour faciliter les échanges entre
étudiants. La connexion se fait par Internet
et requiert l’utilisation d’un mot de passe.

Une fois connectés, les étudiants ont ac-
cès à toutes les données enregistrées dans
le Forum. Ce dernier comporte deux vo-
lets principaux: une interface commune
et une page personnelle. Les informations
sont envoyées, lues et traitées sur l’interf-
ace commune, qui héberge le forum de
discussion recevant les messages rédigés
par les étudiants. Il peut s’agir de deman-
des d’éclaircissements ou d’informations
adressées aux autres élèves, d’observa-
tions critiques ou de commentaires sur les
opinions exprimées par d’autres étudiants.
Le système est conçu de telle sorte que
l’on voit immédiatement si un message
constitue une réponse à un message anté-
rieur. La liste des messages n’apparaît pas
en bloc à gauche de l’écran, mais avec
différents retraits à droite selon leur hié-
rarchie dans la ligne de discussion (gra-
phique 1). Cette construction permet de
visualiser la discussion dans ses dévelop-
pements. (Par exemple, les messages in-
titulés «Draft orange juice production
chain», ‘MT fruit and juice quality’ et ‘NI
Result of the meeting of 07/02/2000’ sont
imbriqués sous le message ‘GP: our pro-
gramme’. Le message ‘NI additional in-
formation on quality’ est imbriqué sous
‘MT fruit and juice quality’.)

 [Insert Figure 1 here]
Le programme permet en outre d’inclure
des liens vers des pages Internet perti-
nentes et d’enregistrer les documents dans
une banque de données collective. L’étu-

Graphique 1

Exemple d’une structure de fil de discussion dans le
réseau WKF

 NI brazil  #162 by Paulina Tuomela on Feb 15 2000 (13:24:52)

 GP: "OUR PROGRAMME"  #164 by Jonathan Vayssieres on Feb 15 2000
(21:02:50)

 Draft orange juice production chain #230 by Danilo Christiaan on Feb 25
2000 (12:51:05)

 MT fruit and juice quality  #240 by Danilo Christiaan on Feb 28 2000
(14:46:28)

 NI additional information on quality  #356 by Danilo Christiaan on
Mar 9 2000 (14:46:27)

 NI: Result of the meeting of 07/02/2000 #435 by Jonathan Vayssieres on
Mar 22 2000 (17:35:30)

 Maybe interesting #174 by Danilo Christiaan on FEB 16 2000 (14:46:02)
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diants peut également conserver ses do-
cuments dans une page personnelle dont
l’accès lui est réservé.

Ont participé à cette recherche 49 élèves
en dernière année d’un module d’ensei-
gnement professionnel agricole postobli-
gatoire. Outre les élèves régulièrement
inscrits, la classe comptait des jeunes re-
levant d’un programme d’échange. Le
module comportait une série de cours,
une formation pratique et un travail en
groupe. Chaque groupe, formé de 5 à 7
élèves, devait réaliser collectivement une
certaine tâche. Le but poursuivi était de
déterminer les points critiques intervenant
dans une production agricole spécifique
d’une région, par exemple le jus d’orange
au Brésil, afin d’évaluer par ordre d’im-
portance les points de contrôle à consi-
dérer pour l’obtention d’un produit de
qualité; à partir de cette évaluation, et
suivant un argumentaire qui devait être
solide, cinq points de contrôle critiques
étaient sélectionnés. Il n’existait aucune
réponse prédéfinie possible, condition
importante pour provoquer une discus-
sion.

Pour avancer dans leur travail collectif,
les élèves pouvaient recourir au réseau
virtuel. Les réunions directes étaient ainsi
simplement prolongées grâce à la com-
munication assistée par ordinateur. Les
enseignants suivaient directement sur le
Forum le déroulement de ces échanges
et pouvaient, s’ils le souhaitaient, inter-
venir ou faire des suggestions. Une dis-
cussion s’est ainsi établie entre l’ensei-
gnant, le chercheur et les différents grou-
pes tout au long des huit semaines du
projet. L’enseignant suivait la progression
des étudiants, tandis que ces derniers
évoquaient les problèmes rencontrés au
niveau du contenu ou de leur coopéra-
tion. L’enseignant fit une seule interven-
tion, qui ne portait pas sur le contenu mais
sur le fait que certains messages du
groupe étaient rédigés en néerlandais et
non en anglais, ce qui excluait de la dis-
cussion les élèves participant au pro-
gramme d’échanges.

Les messages échangés entre les élèves
sur le réseau ont été analysés, afin d’éva-
luer quelles étaient les activités appre-
nantes à l’œuvre. Les messages écrits sont
le produit des processus cognitifs élabo-
rés par les étudiants. Les produits ainsi

recueillis permettent de formaliser les
processus de pensée et d’apprentissage
(Veerman, Veldhuis-Diermanse, en cours
de publication). L’analyse a utilisé le pro-
cédé de codification mis au point par
Veldhuis-Diermanse (1999). En s’inspirant
de Vermunt (1992), ce procédé répartit
les principales activités apprenantes en
trois catégories, selon qu’elles relèvent de
la cognition, de la métacognition ou de
l’affectivité; une quatrième catégorie, dite
résiduelle, comprend les autres types d’ac-
tivités. Chacune de ces catégories est en-
suite divisée en sous-catégories. Les acti-
vités cognitives concernent le traitement
de l’information et comprennent le dé-
bat, l’introduction d’informations nouvel-
les, et la mise en relation ou le rappel
d’informations déjà connues. Le débat se
divise en trois unités: apport d’une nou-
velle idée, assortie ou non d’un argumen-
taire raisonné, interrogation, et réponse
(ou réaction). Les activités métacognitives
désignent les activités régulatrices, telles
que la prise de rendez-vous ou l’apport
d’explications supplémentaires. Les acti-
vités affectives sont liées à l’ambiance au
sein du groupe. Les éléments qui ne peu-
vent être classés dans aucune des caté-
gories précédentes sont regroupés dans
la catégorie résiduelle.

Bien que chacune des trois catégories
occupe une place importante dans le pro-
cessus apprenant, nous nous concentre-
rons sur les activités cognitives, dans la
mesure où leur intensité et leur nature
sont révélatrices du degré d’approfon-
dissement de l’apprentissage. On s’attend
à ce que des étudiants apprenant de la
manière souhaitée participent à des dis-
cussions animées et échangent des argu-
ments. Après tout, l’argumentation et
l’interaction sont des éléments importants
de l’apprentissage approfondi.

La première étape du processus de
codification a consisté à diviser les mes-
sages en unités signifiantes correspondant
chacune à une activité apprenante. Un
code a été attribué à chacune de ces uni-
tés. Cela doit être pris en compte lors de
l’interprétation des données. Un message
exprimant une seule activité recevra un
seul code. Un message comportant, par
exemple, une argumentation suivie d’une
question recevra deux codes, mais si une
question est posée au milieu de l’argu-
mentation, le message comportera en fait
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quatre codes correspondant aux quatre
activités successives: argumentation, ques-
tion, argumentation et question. À noter
que dans ce dernier cas, l’impression qu’il
y a davantage d’argumentation que dans
le deuxième exemple est trompeuse, car
il n’y a pas de différence entre les deux
messages sur ce point.

Résultats

La première étape de l’analyse des résul-
tats consiste à examiner les principales
catégories, leur taux d’incidence et toute
modification de leur répartition au cours
du module. La catégorie des activités
cognitives est ensuite analysée plus en
détail.

Incidence des principales catégories

Les résultats indiquent que les activités
apprenantes des élèves étaient variées (ta-
bleau 1). Des activités cognitives, méta-
cognitives et affectives étaient réalisées.
Les échanges à dominante affective étaient
les moins fréquents. Les activités méta-
cognitives concernaient essentiellement la
prise de rendez-vous. La catégorie rési-
duelle était la plus importante en volume
d’échanges, mais avec des unités extrê-
mement brèves (en général pas plus de
quatre mots) et une majorité d’unités se
limitant aux salutations d’usage («Salut»,
«Bye») ou à l’indication du nom de l’étu-
diant (301 unités sur 378). Les autres uni-
tés étaient généralement de courtes des-
criptions personnelles; les unités impos-
sibles à codifier étaient très rares (19).

 [Insert table 1 here]
Les activités des étudiants ont évolué avec
le temps. Les activités cognitives n’ont
commencé à apparaître qu’à mi-chemin
du module. Les activités métacognitives
se sont déroulées pendant toute la pé-
riode, pour s’intensifier également en fin
de module. Les activités affectives ont été
particulièrement nombreuses en début de
module, ainsi que pendant la semaine
précédant les présentations de travaux.
Les bavardages sur des sujets autres que
la tâche à effectuer étaient fréquents pen-
dant la première semaine, mais ont en-
suite pratiquement disparu.

 [Insert Figure 2 here]
L’intensification des différentes catégories
peut s’expliquer, jusqu’à un certain point,
par l’augmentation générale de l’activité

des étudiants. Le ratio entre catégories
s’est également modifié (Graphique 2). La
part du bavardage a diminué par rapport
aux autres catégories. La proportion d’ac-
tivités métacognitives a connu un pic pen-
dant la troisième semaine, pour décliner
ensuite. Les activités cognitives ont de-
vancé les autres pendant la deuxième
moitié du module. La proportion d’activi-
tés affectives était généralement faible,
avec une légère hausse pendant la pre-
mière et l’avant-dernière semaines.

Ventilation des activités cognitives

Les unités cognitives étaient pour 42␣ %
consacrées au débat, pour 35␣ % à l’utili-
sation de l’information et pour 23␣ % au

Tableau 1

Nombre d’unités par catégorie principale

Type de catégorie principale nombre

Activités cognitives 402

Activités métacognitives 298

Activités affectives 80

Catégorie résiduelle 378

Graphique 2

Évolution du nombre d’activités et de leur répartition
par catégories
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traitement de l’information (tableau 2). La
plupart des unités consacrées au débat
consistaient à présenter une idée nouvelle.
Les unités consacrées à réagir aux messa-
ges étaient moins nombreuses, et pres-
que aucune question n’a été posée. Les
activités cognitives n’ont commencé à s’in-
tensifier qu’à partir de la deuxième moi-
tié du module et ont atteint leur niveau
maximum pendant la sixième semaine
(graphique 3).

 [Insert Table 2 & Figure 3 here]
Les échanges d’informations extérieures
ont eu lieu pendant toute la période, avec
un pic au cours de la cinquième et de la
sixième semaines. Les argumentations ont
sérieusement commencé pendant la se-

conde moitié du module. Le traitement
de l’informations est intervenu plus tard,
pendant la sixième semaine.

Discussion

Dans un premier temps, les échanges
étaient surtout personnels et ont servi aux
prises de contact, les membres du groupe
se présentant les uns aux autres au moyen
de brefs messages. Certains élèves ne se
connaissaient pas puisque le groupe in-
tégrait des étudiants issus d’un programme
d’échanges. Une fois les présentations fai-
tes, ces messages personnels ont disparu
du réseau. Cela s’explique peut-être, en
partie, du fait que les élèves avaient alors
pu entrer en relations par d’autres moyens
(dans des situations de face-à-face) et
aussi en partie parce que ce type de con-
versations paraît moins utile à des per-
sonnes qui se connaissent mieux.

Il est tentant d’imputer la disparition des
échanges personnels au fait que les étu-
diants savaient qu’ils étaient suivis par
l’enseignant et par le chercheur. Toute-
fois, certains messages contenaient des
commentaires plutôt négatifs sur l’ensei-
gnant, ce qui laisse penser que les élèves
ne réalisaient pas complètement ou
avaient oublié que l’enseignant pourrait
lire leur message. Par conséquent, nous
ne pensons pas que le fait de faire l’objet
d’une recherche sociale ait pesé sur le
contenu des messages des étudiants.

Il en va de même pour les activités affec-
tives, qui se sont intensifiées pendant
deux périodes. Deux périodes ont donné
lieu à beaucoup d’activités affectives, à
savoir la première et la septième semai-
nes. Il s’agit de deux périodes clés: la
première semaine est importante parce
que c’est celle où les élèves se rencon-
trent et prennent connaissance de ce qu’ils
ont à faire; la septième semaine précède
la présentation finale et de nombreuses
décisions doivent être prises à ce moment.

En ce qui concerne les activités cognitives,
le niveau d’argumentation et de réponse
aux arguments du groupe a été plus élevé
qu’on ne l’aurait imaginé. C’était d’ailleurs
plus nettement le cas de l’argumentation
que des réactions. Le nombre limité de
réactions aux arguments des autres mem-

Tableau 2

Nombre d’unités dans chaque sous-catégorie relevant
des activités cognitives d’apprentissage

Type d’activité cognitive nombre pourcentage
débat 42
- argumentation 133
- interrogation 10
- réaction 24
Utilisation d’informations
extérieures 140 35
Relier ou répéter l’information 95 23

Graphique 3

Évolution du nombre d’activités cognitives
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bres du groupe indique que l’utilisation
du WKF n’a pas vraiment répondu aux
attentes, dans la mesure où il y a eu peu
d’interactivité. Pourtant, curieusement, on
observe un volume important d’argumen-
tation. Les étudiants ont pris position et
ont souvent défendu leurs idées en re-
courant à l’argumentation et à l’exemple.
Il s’agit bien d’une première étape, fon-
damentale, de toute discussion. Malheu-
reusement, les étudiants n’ont pas beau-
coup appris les uns des autres: leur opi-
nion n’a pas évolué de manière significa-
tive au cours du module. Cela est corro-
boré par le fait que la plupart des rap-
ports finaux n’étaient généralement qu’un
simple amalgame de messages et de tex-
tes de transition. Dans une large mesure,
les étudiants ont travaillé seuls, parfois
en s’étant mis d’accord sur les parties du
travail dont chacun serait responsable.
Cela explique le volume important
d’argumentation (chacun devant défendre
ses choix) et le peu de réactions aux
autres (puisque chaque étudiant était res-
ponsable de sa propre partie du travail).
On peut en conclure que l’objectif d’un
apprentissage authentiquement coopéra-
tif n’a pas été atteint. Les élèves ont plu-
tôt travaillé de manière isolée, tout en
réalisant certaines activités en coopéra-
tion, mais à un degré moindre qu’on ne
l’aurait espéré.

La répartition temporelle du travail était
conforme aux prévisions. Les étudiants ne
se sont pas mis à leur tâche immédiate-
ment, ils ont eu plutôt tendance à la re-
tarder. La première phase a consisté pour
eux à se mettre d’accord, et ce n’est qu’à
partir de la seconde moitié du module
qu’ils sont passés à l’action. Les données
ne permettent pas de conclure que
l’interaction a augmenté avec le temps.
C’était pourtant ce qui était escompté,
puisque dans un échange en face-à-face
la première étape consiste à prendre une
position et à la défendre, les réactions des
autres et la recherche de relations entre
les différentes positions n’intervenant
qu’ensuite. Dans le cas présent, il n’y a
pratiquement pas eu de réaction aux ar-
guments avancés par les autres étudiants,
et ce n’est qu’à la fin que des relations
ont été établies entre les différents mes-
sages. Dès lors, nous pouvons en con-
clure que si l’ACAO constitue effective-
ment un environnement invitant les élè-
ves à s’engager dans un apprentissage

approfondi, le résultat a été décevant par
rapport aux attentes.

L’analyse a considéré les groupes d’étu-
diants dans leur ensemble, mais des dif-
férences entre les groupes ont été obser-
vées, qu’il convient néanmoins de manier
avec prudence.

Deux des groupes ont présenté un travail
très supérieur aux autres; un autre groupe
a visiblement rencontré de grandes diffi-
cultés à coopérer. Le chercheur n’a pas
constaté de relations entre ces différen-
ces et le nombre d’étudiants dans chaque
groupe (les deux groupes très performants
comptaient chacun cinq et sept élèves res-
pectivement, tandis que le groupe à pro-
blèmes en comptait cinq), mais plutôt l’in-
fluence d’un ou deux individus meneurs
qui ont encouragé les autres et déterminé
des critères de performance élevés.

Quelles sont les conclusions que cette
étude permet de tirer concernant les ap-
plications possibles de l’ACAO dans l’en-
seignement professionnel supérieur? Il
n’est pas rare que les élèves se conten-
tent de fournir un effort minimum en exé-
cutant leur tâche, ni que leur forme d’ap-
prentissage soit différente de celle qui
était attendue. Il s’agit là d’un problème
courant et largement étudié (Biggs, 1999;
Scardamalia et al., 1996b). La présente
étude confirme la difficulté de modifier
le comportement d’apprentissage des
étudiants. Il était espéré que l’ACAO suf-
firait à encourager les élèves à étudier
en profondeur, mais en réalité ces der-
niers ont facilement trouvé des échap-
patoires au système et le moyen de réus-
sir sans dépasser un apprentissage su-
perficiel. Cette recherche a montré que
les potentialités de l’ACAO pour pous-
ser les étudiants à s’engager dans un ap-
prentissage approfondi sont réelles, mais
insuffisantes à elles seules. Nous pensons
que le rôle d’orientation et d’évaluation
de l’enseignant est crucial. Les commen-
taires et les questions stimulantes des en-
seignants incitent les étudiants à interagir
et à réagir davantage. Des recherches
antérieures ont montré l’influence des
interventions de l’enseignant sur les ac-
tivités apprenantes des étudiants (Veer-
man, 2000). L’évaluation soulève la ques-
tion importante de la nécessité d’empê-
cher que les élèves adeptes de l’appren-
tissage superficiel soient en mesure de



Cedefop

48

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 26 REVUE EUROPÉENNE

réussir, car ils auront dès lors tendance
à ne jamais fournir d’effort cognitif au-
delà du strict minimum. Il paraît donc
souhaitable d’approfondir la recherche
sur l’influence des interventions de l’en-
seignant. Ce dernier pourrait être formé

à poser des questions provocantes aux
élèves ou à les confronter avec leurs pro-
pres contradictions ou avec celles des
textes. Cette démarche pourrait susciter
des débats plus approfondis entre les
étudiants.
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Introduction

Cet article développe une communication
présentée par l’auteur au congrès de
gérontologie à Wiesbaden, fin 2001␣ (1). Il
prend appui sur les publications pertinen-
tes concernant la migration, la mobilité
dans le secteur de la santé et la question
de la reconnaissance des qualifications
professionnelles dans l ’Union euro-
péenne, ainsi que sur les propres travaux
de l’auteur dans le cadre de son activité
de coordinateur de projet au Cedefop.

Après une courte analyse des dernières
tendances des mouvements migratoires et
de la mobilité dans l’Union européenne
et une appréciation de la situation actuelle
et des perspectives, l’auteur présente la
dernière en date des initiatives de pro-
motion de marchés de l’emploi européens
ouverts prise par l’UE. La section qui suit
est consacrée à une analyse du nombre
de demandes de reconnaissance des di-
plômes professionnels dans le secteur de
la santé. Elle met en lumière les obsta-
cles qui persistent et montre quels sont
les groupes et les segments profession-
nels particulièrement mobiles sur le plan
de la qualification, vers quelles régions
de l’UE ils vont de préférence et si la
mobilité est le fait de ressortissants de l’UE
ou de migrants de pays tiers.

Cette présentation prend également ap-
pui sur l’étude de Mariann Skar␣ (2) pu-

La mobilité en Europe
(EU et EEE)
en particulier dans les profes-
sions de santé et sous l’angle
de la reconnaissance des quali-
fications professionnelles
dans ce secteur

Après un bref tour d’horizon
sur l’évolution des mouve-
ments migratoires et de la mo-
bilité en Europe, et quelques
estimations concernant la si-
tuation actuelle et les perspec-
tives, cet article présente la po-
litique de promotion de mar-
chés de l’emploi européens
ouverts mise en œuvre ces der-
niers temps par l’UE. Cette pré-
sentation est suivie d’une ana-
lyse des statistiques de l’Office
statistique de l’Union euro-
péenne et des informations de
la Commission européenne
sur le nombre de demandes de
reconnaissance des diplômes
professionnels dans le secteur
de la santé, qui montre quels
sont les obstacles persistants,
quels segments professionnels
et quels groupes sont particu-
lièrement mobiles en ce qui
concerne l’acquisition de qua-
lifications, dans quelles ré-
gions de l’UE la mobilité est
particulièrement forte et si la
mobilité est le fait des ressor-
tissants de l’Union européenne
ou de migrants de pays tiers.
L’analyse se termine par
l’énumération d’un certain
nombre de conditions néces-
saires pour soutenir la mobi-
lité et la migration à l’intérieur
de l’Union européenne plus
efficacement que ce n’était le
cas jusqu’ici, afin d’ouvrir les
marchés de l’emploi en Eu-
rope.

bliée par le Cedefop, ainsi que sur un
mémoire sur les mesures prises par l’ad-
ministration pour la transposition des di-
rectives relatives à la reconnaissance des
diplômes professionnels dans le secteur
de la santé, préparé pour l’obtention du
titre de Master of European Administra-
tion, que l’auteur avait été invité par l’uni-
versité à évaluer (en tant qu’expert ex-
terne) et dont il avait suivi la préparation
comme conseiller (3).

1. Tendances récentes de
la mobilité et de la migra-
tion

1.1 Migration forcée et migration pour
des motifs économiques

On peut observer des mouvements de
migration à l’intérieur de l’Europe et, en
particulier, une émigration à destination
de l’Amérique du Nord, depuis des siè-
cles. Ce phénomène a pris une ampleur
considérable avec la colonisation de con-
tinents entiers par les Européens depuis
le milieu du dernier millénaire et avec
l’industrialisation au siècle dernier. Les
deux guerres mondiales ont aussi provo-
qué d’importants mouvements de popu-
lation et les nouveaux États qui ont été
créés ou le redécoupage des frontières des
anciens États ont entraîné une vague de
migrations forcées␣ (4). La migration n’est
donc aucunement un phénomène qui date

(1) Communication présentée le 22
novembre 2001 à l’occasion du con-
grès «Les soins aux personnes âgées
en Europe» du groupe de travail des
centres de formation aux soins aux
personnes âgées, Wiesbaden.

(2) Skar, Mariann. Mobility in the
European health sector. Luxembourg,
2001. (Cedefop Panorama series).

Burkart Sellin
Cedefop
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d’aujourd’hui, elle a seulement souvent
changé de visage, de même que ses cau-
ses ont souvent changé.

Nous avons actuellement dans l’Union
européenne, pour la première fois, une
phase où l’émigration forcée ou provo-
quée par la situation économique dans le
pays d’origine est une exception, plutôt
que la règle. Si jusque dans les années 80
on considérait que la migration avait sur-
tout des motifs économiques avec, avant
tout, des effets dits «push and pull», qui
poussaient les personnes peu ou pas qua-
lifiées des régions rurales à aller s’établir
dans les bassins industriels du nord de
l’Europe, comme cela s’était produit dans
ces mêmes pays, à la population essentiel-
lement rurale, au moment de leur indus-
trialisation, la tendance s’est fortement
affaiblie depuis lors. On peut même dire
qu’une certaine remigration, une migra-
tion en sens inverse, lui a succédé: les
migrants non qualifiés (ou leurs enfants)
ont acquis une qualification et/ou ont pu
se constituer un pécule dans le pays d’ac-
cueil et sont revenus dans leur pays d’ori-
gine, où ils ont pris un nouveau départ␣ (5).
Cela concernait plus particulièrement les
pays du nord du bassin méditerranéen,
dans la mesure où ils ont adhéré à l’UE,
mais aussi (malgré l’état de guerre civile
qui perdure) les États de l’ex-Yougoslavie.
Cela concerne aussi, et encore plus, la
République d’Irlande, qui a longtemps été
un pays d’émigration. En revanche, cela
ne concerne actuellement qu’à peine la
Turquie, qui n’est pas encore un pays
prospère, ce qui semble être un préalable
à ce type de remigration. L’intégration
économique et (jusqu’à un certain point)
sociale de l’Europe de l’Union européenne
a donc contribué à ce que (contrairement
à ce que l’on attendait initialement), en
particulier depuis la réalisation du mar-
ché intérieur au début des années 90, la
migration à l’intérieur de l’UE non seule-
ment n’ait pas augmenté, mais ait même
en fin de compte diminué et devrait con-
tinuer de le faire.

Le second phénomène se caractérise par
le passage de la société industrielle à la
société de services d’une part, et par le
passage de l’industrie elle-même du tra-
vail à la chaîne, nécessitant une main-
d’œuvre nombreuse, à un mode de pro-
duction fortement technicisé et hautement
capitalistique. L’industrie ne recrute plus

que peu de main-d’œuvre peu ou non
qualifiée, peu coûteuse. Le chômage des
travailleuses et des travailleurs étrangers
qui sont restés a considérablement aug-
menté, principalement à cause de ce chan-
gement structurel dans la production de
biens et du développement du secteur des
services et, depuis le milieu des années
90, il est beaucoup plus élevé que parmi
les autochtones. Dans le secteur des ser-
vices, en particulier sur les segments les
plus faibles du marché de l’emploi ou
dans lesquels les conditions de travail sont
mauvaises, comme dans l’hôtellerie, la res-
tauration et les services aux personnes
(aides ménagères, personnel d’entretien,
jardiniers, etc.), mais aussi pour les em-
plois d’auxiliaires dans le secteur de la
santé, notamment pour les soins aux per-
sonnes âgées, on continue de recruter et
d’employer du personnel étranger. Ce ne
sont pas seulement des segments essen-
tiellement féminins, mais aussi des seg-
ments où les emplois informels, précai-
res, voire le travail au noir sont souvent
la règle, plutôt qu’une exception␣ (6).

1.2 Concurrence accrue pour la quali-
fication

Dans l’industrie, le caractère même de la
migration a donc profondément changé:
si autrefois ce secteur avait besoin de
manœuvres et d’ouvriers peu qualifiés,
pour travailler à la chaîne, il recrute
aujourd’hui des spécialistes et des cadres
de haut niveau, en particulier dans la
branche prospère de l’informatique et des
technologies de l’information et de la
communication (voir la campagne de
recrutement d’informaticiens étrangers,
dite initiative Greencard en Allemagne).
Le potentiel innovateur de l’industrie et
de l’économie semble menacé, à cause
des manquements passés dans le domaine
de l’éducation et de la formation d’une
part, mais aussi, et surtout, à cause du
vieillissement – pour des raisons démo-
graphiques – de la population active et
de la possibilité de partir en préretraite,
moyen auquel on a largement recouru
dans les deux dernières décennies pour
réduire le chômage, d’autre part. Malgré
un taux de chômage élevé, il y a une de-
mande de personnel qualifié, qui ne peut
pas être satisfaite, demande qui, selon la
Commission européenne, a même pour
effet d’inhiber la croissance et compro-
met le potentiel d’ innovation et la

(3) Zingel-Lang, E. Die europaweite
Anerkennung von beruflicher Quali-
fikation – Das Beispiel der Gesund-
heitsfachberufe, mémoire présenté
pour l’obtention du titre de Master of
European Administration à la Fach-
hochschule für Verwal tung und
Rechtspflege de Berlin (manuscrit non
publié), 2001.

(4) D’après des estimations, la première
guerre mondiale à elle seule a provo-
qué le «mouvement» de 7␣ 700␣ 000 per-
sonnes à l’intérieur de l’Europe (cf.
Kosinski, L. The population of Europe.
Londres: Longman, 1970). Dans les
années 30, on dénombrait en France
2␣ 800␣ 000 travailleurs étrangers, en
particulier des Italiens et des Polonais.
En Belgique, on recensait un grand
nombre de Néerlandais, de Polonais
et d’Italiens, ces derniers travaillant
surtout dans les mines de charbon et
la sidérurgie. Et les Irlandais formaient
le gros de la main-d’œuvre étrangère
en Angleterre. La seconde guerre mon-
diale a entraîné des «déplacements»
massifs de populations entières, en
particulier d’Europe centrale et orien-
tale, soit 25 millions de personnes, «oc-
cupées» pour la plupart de force dans
l’industrie et l’agriculture comme pri-
sonniers de guerre ou comme tra-
vailleurs. Après la guerre, le redé-
coupage des frontières nationales par
la Conférence de Potsdam en 1945 a
entraîné l’exode de millions de réfu-
giés et de personnes déplacées et une
vague d’émigration de l’est vers l’ouest.
Lors de la décolonisation de l’Afrique,
du sous-continent indien, des Caraïbes,
etc., des millions de personnes ont
quitté leur pays pour la mère patrie:
les Indiens, les Arabes et les
Pakistanais, les Nigérians et les
Kényans pour l’Angleterre, les Maro-
cains, les Tunisiens, les Algériens, les
Africains d’Afrique occidentale pour la
France, les Indonésiens pour les Pays-
Bas.
La période dite des «Gastarbeiter»,
littéralement des travailleurs invités,
a commencé à la fin des années 50.
Dans les années 70, le nombre de tra-
vailleurs étrangers dans les États mem-
bres de la CEE et de l’AELE était es-
timé à quelque 7 500␣ 000 (BIT. Some
growing employment problems in Eu-
rope. Genève, 1973). Ce chiffre était
sans doute nettement inférieur à la
réalité, car à l’époque, l’emploi illé-
gal jouait un grand rôle. (Ces indica-
tions sont tirées du document de la
Commission européenne/Eurostat:
Patterns and trends in international
migration in Western Europe. Luxem-
bourg, 2000, p.␣ 1 à 5).

(5) Cela devrait s’expliquer par la pros-
périté relative des pays d’origine,
qu’ils doivent surtout aux interven-
tions des fonds structurels de l’UE et
du Fonds pour la Méditerranée.

(6) Ce qui est encore le cas dans le
secteur du bâtiment, un secteur de
l’industrie où prédomine la main-
d’œuvre masculine.
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compétitivité de l’économie européenne
face à d’autres régions.

La Commission a formulé à l’attention du
Conseil et du Parlement européen des pro-
positions d’action regroupées sous le titre
«Nouveaux marchés européens de l’emploi:
ouverts et accessibles à tous». Ces propo-
sitions prévoient la création d’un véritable
marché européen de l’emploi, qui doit
permettre de mieux valoriser les potentiels
existants, ainsi que des mesures de sou-
tien pour le recrutement de personnel sup-
plémentaire dans quelques secteurs, en
particulier dans celui des TIC, mais aussi
dans le secteur de la santé. Les principaux
objectifs stratégiques sont ceux-ci:

❏ éliminer les obstacles au développe-
ment du marché européen de l’emploi;

❏ accroître l’attrait, l’efficacité, l’ouverture
et l’accessibilité du marché européen de
l’emploi;

❏ garantir une promotion et une utilisa-
tion efficaces des ressources humaines
européennes, en particulier une concor-
dance effective de la demande et de l’of-
f re de qual i f icat ions,  a ins i  que le
relèvement du niveau de qualification de
l’ensemble de la population active grâce
à la formation tout au long de la vie;

❏ maximiser le potentiel du marché inté-
rieur en garantissant un développement
harmonieux conduisant à l’intégration des
marchés des produits et des capitaux, ainsi
que d’un marché de l’emploi moderne,
d’un haut niveau de qualification.

Pour supprimer les obstacles à la mobi-
lité et combler les lacunes dans le do-
maine des qualifications, la Commission
propose␣ (7):

- l’application effective des procédures de
reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles des personnels ayant un haut
niveau de qualification,

- la reconnaissance ou l’accréditation des
acquis non formels ou des qualifications
acquises par l’expérience,

- un plan d’action pour la promotion de
la formation tout au long de la vie,

et, pour terminer,

- le développement des systèmes d’éduca-
tion et de formation sur le plan de la qua-
lité et de l’efficacité, l’accès à l’éducation
et à la formation pour tous, l’ouverture
des systèmes d’éducation au monde exté-
rieur.

On peut donc qualifier cette phase de la
politique de migration de l’UE de phase
de concurrence pour la qualification.
La société cognitive a besoin de plus en
plus de détenteurs de savoirs: les ressour-
ces humaines sont plus que jamais les
sources d’énergie ou les matières premiè-
res les plus importantes, qui doivent per-
mettre à l’économie et à la société d’in-
nover, d’être compétitives et de progres-
ser.

1.3 La mobilité dans le secteur de la
santé

L’Office statistique de l’Union européenne
(Eurostat) publie certes régulièrement des
statistiques assez détaillées sur le nom-
bre d’actifs étrangers et sur son évolution.
Les chiffres sont cependant rarement ven-
tilés par professions et groupes de pro-
fessions. Les statistiques sur la mobilité,
en particulier, ne sont pas très éloquen-
tes. Les informations pouvant servir de
référence pour une comparaison datent
de 1995. D’autre part, dans leurs statisti-
ques sur la population d’origine étrangère,
les États membres ne font pas toujours
de distinction entre les ressortissants des
autres États membres de l’UE et ceux de
pays tiers.

C’est au Luxembourg, en Belgique et en
Irlande que les pourcentages de ressor-
tissants étrangers de l’UE dans la popula-
tion active occupée d’origine étrangère
sont les plus élevés: plus de 70␣ %. Au
Luxembourg et en Belgique, les fronta-
liers et les agents des administrations
européennes représentent la plus grande
partie de ces actifs et, en Irlande, on re-
cense un très grand nombre de travailleurs
britanniques. C’est en Allemagne, au
Danemark et en Italie que les pourcenta-
ges de ressortissants étrangers de l’UE
dans la main-d’œuvre étrangère sont les
plus faibles, avec 20 à 30␣ %. La France, la
Grèce, les Pays-Bas et le Royaume-Uni se
situent au milieu. Précisons qu’en Grèce,
les chiffres «officiels» sont très bas, mais
le nombre de travailleurs non recensés
est sans doute beaucoup plus impor-

(7) Communication de la Commission
au Conseil – De nouveaux marchés
européens du travail ouverts et acces-
sibles à tous (doc. COM (2001) 116
final).
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tant␣ (8). Les explications sont cependant
différentes pour chaque pays.

La proportion de femmes parmi les mi-
grants de l’UE augmente depuis le milieu
des années 90 plus que la proportion
d’hommes, et ce de manière presque cons-
tante␣ (9), et elle a tendance à croître en-
core ces derniers temps. Malgré cette ten-
dance, en chiffres absolus, les hommes
sont aujourd’hui encore les plus nom-
breux, avec environ 65␣ % de tous les tra-
vailleurs étrangers.

Entre le milieu des années 80 et le milieu
des années 90, la part de la population
active d’origine étrangère dans l’UE est
restée relativement stable. On peut tou-
tefois observer une diminution frappante
des pourcentages de jeunes de moins de
24 ans parmi les étrangers originaires de
l’UE, excepté en Allemagne␣ (10).

Même si la mobilité et les mouvements
migratoires ont plutôt tendance à stagner
depuis les années 80, voire à diminuer
en ce qui concerne la mobilité intracom-
munautaire, le secteur des services aux
personnes constitue une exception, en
raison de son expansion soutenue, et il
est devenu un segment d’emploi pour les
personnels auxiliaires peu ou presque pas
qualifiés (surtout féminins) venant de pays
tiers. Ces services n’attirent plus guère, à
bien des égards, les nationaux. Il s’agit là
d’un phénomène général dans l’ensem-
ble de l’UE. Il est devenu de plus en plus
nécessaire de rechercher dans les pays
tiers des auxiliaires, mais aussi, dans une
mesure croissante, des personnels quali-
fiés, par exemple des médecins␣ (11). Car
apparemment, l’élargissement des possi-
bilités de mobilité intra-européenne (UE)
ne suffit pas pour établir un équilibre
entre l’offre et la demande, d’autant que
le secteur des services aux personnes en
général, et celui de la santé et des servi-
ces sociaux en particulier, connaissent une
forte expansion, notamment du fait du
vieillissement de la population.

Pour le secteur de la santé il n’y a mal-
heureusement pas, à notre connaissance,
de chiffres spécifiques. Ce secteur entre
dans la catégorie des services divers, qui
couvre tous les services aux personnes.
En Allemagne, le pourcentage d’étrangers
dans les services divers est passé de 14,5
à 18,3␣ % et, au Danemark, la part de ces

secteurs dans l’emploi des étrangers est
passée de 36,4 à 41,7␣ %␣ (12) On peut pen-
ser que, dans les deux pays, une grande
partie de ces étrangers travaillent dans le
secteur de la santé et des soins aux per-
sonnes. On n’observe une augmentation
comparable que dans le commerce de
détail et dans l’hôtellerie/restauration.
Dans tous les autres segments, les pour-
centages n’ont pas changé, ou ils ont
même fortement diminué, par exemple
dans l’industrie de production. Les chif-
fres devraient permettre de conclure à une
extension de ces activités – y compris des
autres services aux personnes␣ (13). Tou-
tefois, le secteur de la santé aussi a de
plus en plus tendance à recruter des per-
sonnes plus qualifiées (cf. point 1.2).

2. Le problème de la re-
connaissance, en particu-
lier dans les professions
de santé

La reconnaissance des qualifications pro-
fessionnelles figure donc de nouveau en
tête de l’ordre du jour. Mais, cette fois, il
ne s’agit pas seulement de garantir la li-
bre circulation et de donner du ressort à
la mobilité, mais aussi de faire avancer la
concurrence pour la qualification et de
dynamiser le marché européen de l’em-
ploi dans l’ensemble. Des procédures et
des systèmes nouveaux, plus flexibles,
sont souhaités. Dans l’analyse, cela signi-
fie que, si les systèmes actuels sont
théoriquement suffisants, l’action pratique
des États membres et les instruments uti-
lisés ne le sont pas (plus).

Le droit de libre circulation intracommu-
nautaire est pour tous les citoyens de
l ’Union l ’un des pil iers des ef forts
d’intégration européenne. Depuis la créa-
tion de la CEE, en 1957, de grands efforts
sont déployés pour faciliter l’exercice de
ce droit aux salariés et aux personnes tra-
vaillant à leur compte. Outre la mise en
place d’un dispositif législatif et juridique,
un grand nombre de programmes de pro-
motion de la mobilité transfrontalière des
jeunes en formation et des actifs ont été
lancés.

Pour quiconque envisage d’aller travailler
ou de s’établir dans un autre État mem-

(8) Cf. Commission européenne/
Eurostat. Patterns and trends..., op.
cit., p.␣ 120 et suiv.

(9) Excepté en Allemagne, au Dane-
mark et au Luxembourg.

(10) Les chiffres de 1995 ne sont pas
disponibles pour le Danemark, cf. op.
cit. p.␣ 124.

(11) Outre le secteur de la santé, où
les conditions de travail sont relati-
vement mauvaises et les salaires bas,
on ne rencontre autant de travailleurs
étrangers que dans le secteur du bâ-
timent (en particulier, depuis de nom-
breuses années, de pays tiers). Dans
ce secteur, les conditions de travail
sont en règle générale encore plus
mauvaises que dans celui de la santé,
mais les salaires sont normalement
plus élevés.

(12) Op. cit. p.␣ 126.

(13) Il semble qu’il y ait dans le sec-
teur des soins également une de-
mande croissante de personnel qua-
lifié et une tendance à une plus
grande professionnal isat ion (cf .
Landenberger, Margarete. Professiona-
lisierungspfade der Pflege in Europa.
LebensLangesLernen, Expertisen zu
Lebenslangem Lernen – Lebensar-
beitszeiten – Lebensweiterbildungs-
konten, série de documents du dépar-
tement de l’Emploi, des Affaires so-
ciales et des Femmes du Land de Ber-
lin, 2001, n°␣ 44, p.␣ 271 et suiv.
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bre, il est capital que cet État membre
reconnaisse la qualification profession-
nelle acquise, parce qu’elle peut être né-
cessaire pour pouvoir exercer son métier,
ou encore parce que l’employeur poten-
tiel exige de justifier de ses qualifications.
Pour pouvoir travailler, une reconnais-
sance formelle du métier ou une forma-
tion professionnelle reconnue ne sont ce-
pendant pas toujours requises. C’est le cas
notamment pour les auxiliaires et les sim-
ples employés, particulièrement nom-
breux dans le secteurs des soins, et plus
spécialement des soins aux personnes
âgées.

Les approches et les conceptions de la
reconnaissance mutuelle et de la trans-
parence des diplômes professionnels et
leur application effective ou possible aux
professions de santé ont fait l’objet d’une
analyse approfondie du Cedefop pour le
secteur de la santé␣ (14). Ici, les procédu-
res de reconnaissance pour les métiers ré-
glementés sont basées tant sur les direc-
tives sectorielles que sur les directives
générales␣ (15). Pour une grande partie des
professions de santé qui, par exemple en
Allemagne, font l’objet d’une formation
en entreprise ou dans une «école profes-
sionnelle d’entreprise» (Betriebsberufs-
schule), la formation se déroule dans
beaucoup d’États membres dans l’ensei-
gnement supérieur, tandis que, dans
d’autres, elle prend place dans l’enseigne-
ment secondaire (deuxième cycle) ou
dans les filières professionnelles supé-
rieures de l’enseignement formel, ce qui
a posé par le passé des problèmes pour
la transposition de la reconnaissance dans
les législations nationales, mais aussi pour
faire valoir les qualifications acquises, en
particulier pour les personnes ayant suivi
ces formations en Allemagne. La direc-
tive de mai 2001 tenant mieux compte de
cet état de fait, la reconnaissance effec-
tive des qualifications des personnes con-
cernées devrait être maintenant sensible-
ment facilitée␣ (16). L’expérience profes-
sionnelle acquise doit être davantage prise
en compte et reconnue comme équiva-
lente ou complémentaire, ce qui est de
nature à améliorer la position juridique
des demandeurs.

D’un point de vue européen, il faut en
priorité éliminer les obstacles à la mobi-
lité et combattre les discriminations dont
peuvent faire l’objet les non-nationaux,

en particulier les ressortissants des États
membres de l’UE. Le marché commun est
aussi, en vertu des traités, un marché com-
mun de l’emploi, pour les salariés et les
travailleurs indépendants, et pour les pres-
tations de services. Depuis quelques
années, la priorité est donnée aussi à la
réalisation d’une société européenne fon-
dée sur la connaissance, à laquelle il con-
vient de faire accomplir un pas en avant
décisif en renforçant la mobilité profes-
sionnelle␣ (17). Ici, la difficulté à transpo-
ser sans formalités dans un État membre
les qualifications acquises dans un autre
est considérée comme un obstacle ma-
jeur à l’échange, la création de réseaux
et la coopération entre cadres et person-
nels qualifiés et, en fin de compte, entre
les ressources humaines␣ (18).

Du point de vue des États membres pris
individuellement, il importe avant tout que
le marché du travail puisse disposer d’une
main-d’œuvre possédant les qualifications
demandées. Les qualifications ou les di-
plômes professionnels formels apportent
la preuve que la compétence nécessaire
pour exercer une activité déterminée a
été effectivement acquise. Ils garantissent
l’exercice du métier appris suivant des
normes déterminées. Les intervenants
importants – les organismes publics, les
partenaires sociaux, les chambres, mais
aussi les associations professionnelles –
définissent dans le cadre de leur mandat
de droit public les connaissances et les
compétences exigées dans leurs secteurs
respectifs et ils ont certains pouvoirs en
matière de réglementation ou de super-
vision. Ils ont en outre pour fonction de
contrôler la qualité des formations pro-
posées par les opérateurs et des examens
et garantissent ainsi la qualité de la for-
mation et la qualification des personnes
formées.

Les citoyennes et les  citoyens de
l’Union européenne pris individuelle-
ment, qui veulent faire usage de leur droit
de libre circulation, souhaitent quant à
eux que les qualifications professionnel-
les acquises dans leur pays conformément
à la réglementation nationale soient re-
connues rapidement et sans formalités
particulières dans le pays d’accueil. Ils
doivent en outre pouvoir montrer de
manière probante à leur employeur po-
tentiel qu’ils ont acquis des compéten-
ces␣ (19) (au moins) comparables aux com-

(14) Cedefop. Mobility in the European
health sector, op. cit., 2001.

(15) Les directives dites sectorielles ont
été adoptées peu à peu depuis 1977
et transposées dans les législations na-
tionales des États membres. Les di-
rectives générales concernant les for-
mations universitaires et de niveau
moyen et supérieur ont été adoptées
par le Conseil de la Communauté
européenne en 1989 et 1992 (voir bi-
bliographie).

(16) Avec l’adoption récente de la di-
rective 2001/19/CE modifiant les di-
rectives 89/48/CEE et 92/51/CEE con-
cernant le système général de recon-
naissance des qualifications profes-
sionnelles et les directives 77/452/
CEE… (les directives sectorielles [note
de l’auteur]) concernant les profes-
sions d’infirmier, de praticien de l’art
dentaire, de vétérinaire, de sage-
femme, de pharmacien et de méde-
cin, des modifications importantes
sont prévues. Il est notamment prévu
de prendre davantage en compte l’ex-
périence professionnelle dans la pro-
cédure de reconnaissance et de ren-
forcer la position juridique des de-
mandeurs.

(17) Cf. Le livre blanc de la Commis-
sion européenne, 1995, p.␣ 24 et suiv.

(18) Par exemple, Cedefop Info sur la
format ion profess ionnel le  dans
l’Union européenne, n°␣ 2/2001, p.␣ 1.

(19) Les compétences s’entendent dans
ce contexte comme les connaissances
et les savoir-faire nécessaires pour
pouvoir exercer une activité profes-
sionnelle ou un métier déterminés.
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pétences sanctionnées par un diplôme
professionnel dans le pays d’accueil.

L’acceptation d’une procédure de recon-
naissance présuppose de tenir compte
d’intérêts souvent divergents:

Les conflits d’intérêts possibles peuvent
être, selon Zingel-Lang␣ (20):

❏ des associations professionnelles et des
opérateurs de formation d’un secteur ja-
loux de leur pouvoir,

❏ la protection du segment concerné du
marché de l’emploi,

❏ des complexes d’infériorité des person-
nes n’ayant pas suivi de formation pous-
sée vis-à-vis des personnes plus qualifiées,

❏ le mépris des spécialistes pour des
qualifications qu’ils ne connaissent pas
assez et n’ont pas appris à apprécier à
leur juste valeur et, surtout,

❏ le rapport qualité-prix de la formation
considérée du point de vue de son coût
et de son rendement, à la fois du point
de vue de l’économie nationale et des
entreprises.

En ce qui concerne les directives géné-
rales pour la reconnaissance mutuelle des
qualifications professionnelles et des di-
plômes d’enseignement supérieur, les
administrations compétentes pour leur
application disposent d’une latitude consi-
dérable, ce qui a bien entendu des avan-
tages autant que des inconvénients. Elles
peuvent avoir une attitude restrictive ou
protectionniste ou au contraire une atti-
tude libérale, orientée sur le client, fon-
dée sur des critères pragmatiques.

L’application des dispositions juridiques
sur la base des critères mentionnés et leur
efficience par rapport aux effets attendus
pour les professions de santé ont fait l’ob-
jet d’une thèse soutenue à la Verwaltungs-
Fachhochschule de Berlin. L’auteur de ce
mémoire vise entre autres à mettre en
lumière les incidences de ces différents
comportements possibles de l’administra-
tion sur le concept de mobilité préconisé
par la Commission européenne. Elle sou-
ligne à ce propos que les directives géné-
rales ont, comparativement aux directi-
ves sectorielles ou portant sur des pro-

fessions spécifiques, l’inconvénient de ne
donner pour ainsi dire aucune indication
aux services compétents sur la compara-
bilité effective des formations et des qua-
lifications professionnelles, qui permettrait
de prendre rapidement une décision␣ (21).
Elle signale que les niveaux compétents
se renvoient la balle, rejetant sur les autres
la responsabilité d’une application peu
efficiente des directives, notamment des
directives générales: l’UE ne proposerait
pas suffisamment de moyens facilitant la
prise de décisions, tels que des tableaux
ou des bases de données sur des forma-
tions et qualifications comparables, et, de
leur côté, les États membres ne fourni-
raient pas toujours des informations et des
données pertinentes, en prétextant que
la décision ou la reconnaissance, les me-
sures de compensation éventuelles ou le
refus relèvent exclusivement de la com-
pétence de l’État membre lui-même. Cet
état de fait est l’indice d’un manque d’ef-
ficacité, tout au moins des directives di-
tes générales.

S’agissant du nombre de demandes de
reconnaissance de diplômes et autres ti-
tres professionnels, la Direction générale
Marché intérieur de la Commission euro-
péenne a présenté en 1996 au Parlement
européen un rapport circonstancié, auquel
on peut se référer. Le nombre effectif de
personnes qualifiées mobiles est sans
doute beaucoup plus élevé que le nom-
bre de personnes demandant la reconnais-
sance de leur diplôme. Ce rapport ne
mentionne que les personnels qualifiés et
cadres de niveau moyen et élevé et passe
sous silence les auxiliaires et les person-
nels qualifiés pour les activités assez sim-
ples dans le secteur des soins ainsi que
dans les hôpitaux et les services privés.
On ne peut donc pas tirer directement
des conclusions sur l’étendue de la mo-
bilité des différents groupes profession-
nels; en revanche, on peut se livrer à une
certaine extrapolation.

Cet aperçu permet de supposer que les
mouvements de personnel de santé à l’in-
térieur de l’Union européenne sont moins
importants que les migrations à destina-
tion de l’UE en provenance de pays tiers.
Cette observation ne vaut pas seulement
pour les personnels peu qualifiés, comme
nous l’indiquons plus haut, mais aussi
pour les plus qualifiés, par exemple pour
les médecins.

Tableau 1

(20) Op. cit.

(21) Zingel-Lang, op. cit.
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Tableau 1

Nombre de demandes de reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles déposées par les personnels
de santé qualifiés entre 1993 et 1996 dans les États
membres de l’UE au titre des directives sectorielles et
spécifiques ainsi que d’accords bilatéraux avec les
pays de l’AELE(*) et les pays tiers

1993-1994 1995-1996 Total
Dentistes 425 921 1346
    AELE 25 7 32
    Spécialistes 16 16
Médecins 3545 5095 8640
    AELE 122 102 224
    Médecins spécialistes 476 1633 2109
    AELE 23 43 66
    Médecins dans les services 283 309 592
    Accords bilatéraux 534 1577 2111
    De pays tiers 7217 7307 14524
Sages-femmes 326 319 645
    AELE 0 3 3
Infirmiers/infirmières (soins généraux) 3739 3470 7209
    AELE 7 59 66

Personnel paramédical (y compris professions de santé et professions paramédi-
cales demandant une formation supérieure) (**)
    Homéopathes 25
    Naturopathes 10
    Orthopédistes 1
    Physiothérapeutes 1578
    Psychologues/Psychothérapeutes 222
    Radiologues 73
    Soins aux malades: enseignants/formateurs 153
    Orthophonistes 303
    Diététiciens 44
    Spécialistes des maladies professionnelles 188
    Opticiens 163
    Mécaniciens/techniciens orthopédistes 6
    Audioprothésistes 6
    Microbiologistes reconnus 33
    «Chimistes» reconnus 183
    Techniciens de laboratoire 82
    Mécaniciens dentaires 32
    Kinésithérapeutes 102
    Masseurs 30
Pharmaciens 306 0 306
    De pays tiers 572 0 572
    Préparateurs en pharmacie 6
Travailleurs sociaux/sociopédagogues 120
Vétérinaires 472 0 472
    Déclaration vétérinaires 147 0 147
    Accords bilatéraux 814 0 814
    De pays tiers 555 0 555

TOTAL 19 588 20 861 43 809

(*) AELE: Zone européenne de libre échange. Dissoute au milieu des années 90 et remplacée par
l’Espace économique européen (EEE), dont font partie la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein, et qui
participe aux programmes communautaires de coopération dans le domaine de l’éducation et de la
formation.
(**) Selon les usages, certains entrent dans quelques pays dans la catégorie des médecins spécialistes.
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Entre 1993 et 1996, il y a eu dans tous les
États membres, tous secteurs confondus,
53␣ 182 demandes de reconnaissance;
82␣ %, soit 43␣ 809, ont été déposées par
des personnels de santé et moins de 18␣ %
par des personnes d’autres secteurs
(essentiellement par des enseignants). En
1997/1998, 13␣ 522 demandes ont été en-
registrées. Depuis 1993 donc, 11␣ 117 de-
mandes (tous secteurs confondus) ont été
reçues en moyenne chaque année. Le
Royaume-Uni, l’Allemagne et la France
sont les pays qui ont reçu le plus de de-
mandes d’autres pays (de l’UE et d’autres).

L’analyse de la période 1993-1996 mon-
tre que dans 15,5␣ % des cas, des mesures
de compensation n’ont pas été nécessai-
res (période probatoire spéciale dans 63␣ %
des cas et examen dans 37␣ % des cas).
1781 demandes ont été refusées, ce qui
représente 12␣ % d’entre elles␣ (22).

Le tableau 2 donne des indications sur
les pays où le nombre de reconnaissan-

ces de diplômes est le plus élevé et sur
les pays d’origine de ces diplômes.

Tableau 2
Le tableau 3 montre quels sont les pays
qui exportent le plus grand nombre de
qualifications.

Tableau 3
Le tableau 4 fait ressortir les mouvements
les plus importants.

Tableau 4
Le nombre relativement élevé d’infirmiers
spécialisés migrant entre l’Autriche, l’Es-
pagne, l’Allemagne, la France, le Luxem-
bourg et le Royaume-Uni, et de puéri-
culteurs qui vont travailler en Autriche et
en Italie peut s’expliquer par le fait qu’une
grande partie de ces personnes ont été for-
mées dans ces pays. Les puériculteurs et
les infirmiers spécialisés vont de préférence
dans une seule direction: de l’Allemagne
vers l’Autriche. De même, les physio-
thérapeutes (masseurs-kinésithérapeutes)
vont principalement des Pays-Bas vers l’Al-
lemagne. Un pourcentage plus faible de
masseurs-kinésithérapeutes et de manipu-
lateurs en radiologie sont allés vers l’Ita-
lie. Pendant la période 1997-1998 consi-
dérée, les effets de la seconde directive
générale se sont fait sentir. On a en effet
observé un triplement de la mobilité pour
les professions couvertes par la directive
92/51/CEE, avec 4603 cas au total.

En partant des statistiques, on peut avan-
cer quelques remarques:

❏ les pays exportateurs de qualifications
n’en récupèrent que peu;

❏ les pays qui reconnaissent beaucoup
exportent peu;

❏ les mouvements migratoires prennent
place dans des régions relativement ho-
mogènes: la région germanophone; la
région nordique (scandinave); la Belgi-
que, le Luxembourg et la France; le
Royaume-Uni et l’Irlande;

❏ il y a davantage de mouvements dans
les régions proches des frontières.

Au Royaume-Uni, le Council for Profes-
sions Supplementary for Medicine (CPSM)
a établi des statistiques sur ses adhérents
étrangers (y compris les ressortissants de
l’UE et des pays de l’EEE), ce qui permet
de tirer certaines conclusions sur la mi-
gration dans ce secteur␣ (23).

Tableau 2

Reconnaissance de diplômes par pays d’origine –
1995-1998␣ (*)
Nombre total

États membres États membres
reconnaissant d’origine
les diplômes

Norvège 1 535 Suède, Royaume-Uni et Grèce
Allemagne 1 589 Pays-Bas, Royaume-Uni et Belgique
Luxembourg 283 France, Allemagne et Autriche
Espagne 229 Allemagne, Royaume-Uni et France
Royaume-Uni 279 Irlande, Pays-Bas et Finlande
Autriche 255 Allemagne
Danemark 137 Allemagne et Suède
Italie 69 Allemagne
France 37 Belgique
Irlande 36 Royaume-Uni
Suède 52 Finlande, Danemark, Norvège et Islande
Pays-Bas 33 Allemagne et Belgique
Portugal 20 France et Espagne
Finlande 24 Suède
Liechtenstein 18 Autriche et Allemagne
Belgique 7 Pays-Bas

(*) Tous secteurs professionnels confondus.

Source: Rapport au Conseil et au Parlement européen sur l’application de la directive 92/51/CEE (JO␣ L
209 du 24.7.1992, p.␣ 25).

(22) Skar, Mariann, op. cit. p.␣ 44.

(23) Council for Professions Supple-
mentary for Medicine (CPSM). Quality
assurance pr ocedures and their
context for the boards and council at
C.P.S.M. covering the professions of:
Art Therapists, Chiropodists, Dieti-
cians, Medical laboratory Scientific
Officers, Occupational Therapists,
Orthotpists, Physiotherapists, Pros-
thetics and Radiographers.
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Tableau 3

«Exportation» de diplômes par pays – 1997-1998

États membres
exportateurs
de diplômés Vers:

Suède 701 Norvège: 620, Danemark: 30, Finlande: 15,
Royaume-Uni: 13

Royaume-Uni 580 Norvège: 460, Allemagne: 54
Espagne: 32, Irlande: 21

Pays-Bas 574 Allemagne: 504, Royaume-Uni: 36, Espagne: 12
Allemagne 307 Espagne 75, Autriche: 68, Luxembourg: 37, Italie: 32

Norvège: 34, Danemark: 27
France 277 Luxembourg: 206, Espagne: 38

Allemagne: 10
Danemark 142 Norvège: 86, Allemagne: 27

Espagne: 18
Espagne 136 Norvège: 98, Allemagne: 14,

Royaume-Uni: 11
Autriche 131 Norvège: 51, Allemagne: 42

Luxembourg: 24
Belgique 124 Allemagne: 53, France: 35, Luxembourg: 11,

Espagne: 10
Grèce 111 Norvège: 93, Allemagne: 7
Finlande 101 Norvège: 35, Suède: 22, Royaume-Uni: 22
Irlande 89 Royaume-Uni: 77, Norvège: 18
Islande 52 Allemagne: 35, Norvège: 16
Italie 47 Espagne: 22, Allemagne: 13
Portugal 28 Allemagne: 12, Norvège: 8
Luxembourg 14 Allemagne: 13
Norvège 7 Allemagne
Liechtenstein 4 Allemagne

Source: Rapport, op.cit.

Tableau 4

Mobilité des personnels de santé qualifiés

❏ Principales professions de santé qualifiées, reconnaissance au titre de la direc-
tive 92/51/CEE

❏ Physiothérapeutes (vers l’Allemagne)

❏ Infirmiers/infirmières spécialisés (vers l’Autriche, l’Espagne, l’Allemagne, la
France, le Luxembourg et le Royaume-Uni)

❏ Opticiens (vers la France)

❏ Spécialistes en hygiène dentaire (vers le Royaume-Uni) et mécanicien(ne)s den-
taires (vers le Portugal)

❏ Masseurs (vers l’Italie)

❏ Puériculteurs (vers l’Autriche et l’Italie)

Source: Rapport, op.cit.
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Bien que le Royaume-Uni compte parmi
les pays accueillant le plus grand nom-
bre de personnels de santé qualifiés, la
part des étrangers ressortissants de l’UE/
EEE n’est que de 1␣ %, avec 1136 person-
nes sur 109␣ 569 exerçant une profession
de santé au total.

Tableau 5
Ces statistiques portent sur les demandes
de reconnaissance des professions cou-
vertes par les directives générales de 1989
et 1992. Les médecins, les infirmiers et
infirmières et les praticiens de l’art den-
taire relèvent de directives spécifiques. Le
nombre de reconnaissances de diplômes
dans ces professions ressort des tableaux
ci-dessous.

Table 6
L’Allemagne ne fournit plus d’informations
depuis 1986. Il semble qu’il y ait une lé-
gère augmentation du nombre de méde-
cins migrants. Toutefois, la proportion de
médecins obtenant ensuite la reconnais-
sance de leur diplôme dans un autre État
membre n’est que d’environ 1,7 pour 1000.

On dispose également de chiffres en ce
qui concerne la reconnaissance du di-
plôme d’infirmier.

Tableau 7
La mobilité dans ces métiers est, semble-
t-il, relativement constante. On a toute-
fois pu observer une augmentation à l’oc-
casion de l’élargissement de l’UE.

En ce qui concerne les dentistes, la situa-
tion est comparable à celle des médecins

généralistes. On note ici une augmenta-
tion de la migration, en particulier en pro-
venance du Royaume-Uni et de l’Espagne.

Dans le secteur de la santé, le nombre de
migrants est toutefois sans doute plus
élevé que ne l’indiquent ces chiffres. Par
exemple, la mobilité dans les régions fron-
talières n’a pas été exactement détermi-
née. De même, on ne sait pas dans quelle
mesure les employeurs exigent toujours
de fournir la preuve d’une reconnaissance
officielle. S’ils ont déjà recruté auparavant
des diplômés d’établissements de forma-
tion reconnus, il se peut qu’ils ne deman-
dent pas cette preuve dans chaque cas.
En outre, les procédures de reconnais-
sance du secteur public et celles du sec-
teur privé diffèrent souvent.

3. Conclusions
et perspectives

La mobilité des travailleurs de l’UE n’a
pas augmenté autant que l’on s’y atten-
dait après l’achèvement du marché inté-
rieur en 1993. Il convient toutefois de rap-
peler que les pourcentages d’étrangers
originaires de l’UE varient fortement d’un
État membre à l’autre. Si les mouvements
de migration stagnent sur le plan quanti-
tatif, ils ont changé sur le plan qualitatif.
La migration n’est plus avant tout une
émigration. Elle revêt désormais la forme
d’une migration en plusieurs étapes: on
quitte son pays pour un autre, puis pour
un autre et/ou on revient au pays. La nais-
sance d’une «société mosaïque» entraîne
une complexité et une diversité croissan-
tes␣ (24): l’espérance de vie augmente, on
est en meilleure santé, on a besoin de
soins efficaces et d’un suivi médical ou
d’un soutien général, on vit et on travaille
à différents endroits, voire dans des pays
différents. En même temps, le changement
s’accélère, il est de plus en plus complexe,
et l’on se sent de moins en moins en sé-
curité. Les moyens modernes de commu-
nication et de transport et les réseaux
transnationaux raccourcissent les distan-
ces. Les soins aux enfants et aux person-
nes âgées, l’encadrement et la garde des
enfants prennent de plus en plus d’im-
portance, de même que les services aux
personnes (lessive, nettoyage, tenue du
ménage, jardinage), entre autres en rai-
son de la mobilité croissante des actifs

Tableau 5

Pourcentage de personnels qualifiés étrangers dans les
professions paramédicales au Royaume-Uni – 1999

Professions EU/ Royaume- Étranger Total
EEE Uni

Assistants en orthopédie 006 01 244 0 018 01 262
Artothérapeutes 031 01 390 0 057 01 447
Prothésistes/
Cordonniers orthopédistes 021 00 676 0 034 00 710
Physiothérapeutes 513 28 811 2 325 31 138
Ergothérapeutes 119 19 985 0 874 20 859
Manipulateurs en radiologie 198 19 314 0 523 19 837
Diététiciens 134 04 512 0 338 04 850
Assistants médicaux 056 20 903 0 280 21 183
Podologues 058 08 139 0 144 08 283

(24) Ducatel, Ken; Burgelman, Jean-
Claude. Employment Map, The futu-
res projec., Centre commun de recher-
che de la Commission européenne
(IPTS). Séville, 1999, p.␣ 43.
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(qui ne doivent pas nécessairement démé-
nager). Beaucoup d’activités nouvelles se
créent, entre autres aujourd’hui encore
dans des emplois précaires et informels,
parfois peu qualifiés. Toutefois, dans le
secteur de la santé également, la mobilité
des personnels plus qualifiés et très qua-
lifiés devrait augmenter. En Allemagne,
par exemple, cet accroissement com-
mence déjà à se dess iner,  avec le
recrutement de personnels qualifiés d’Eu-

rope centrale et orientale. Il devrait en
résulter une polarité croissante, avec les
personnes plus qualifiées à un pôle, et
les moins qualifiées à l’autre, y compris
sur le plan de la mobilité, son coût en
argent, en temps et en efforts ayant plu-
tôt tendance à augmenter.

Les questions liées à la migration et à la
mobilité sont considérées dans une me-
sure croissante sous l’angle de la concur-

Tableau 6

Nombre de médecins dont le diplôme a été reconnu pour l’exercice de la profes-
sion dans un pays autre que celui où ils ont acquis leur première qualification –
1981-1997

B DK D EL E F IRL I L NL A P FIN S UK Total
1981 13 5 478 129 52 57 17 12 93 546 1 402
1983 19 9 1 018 402 75 35 20 7 45 567 2 197
1984 36 7 989 346 62 34 23 5 54 302 1 858
1985 31 D F 64 30 21 8 53 332 918
1986 67 6 749 332 49 114 32 23 7 76 15 445 1 915
1987 102 14 290 154 129 25 51 11 92 31 995 1 894
1988 129 16 311 54 157 19 52 11 73 64 1 309 2 195
1990 153 14 256 64 117 43 68 10 57 26 1 020 1 828
1991 182 10 205 51 136 40 79 3 64 26 956 1 752
1993 149 24 58 18 89 1 157 1 495
1995 126 48 101 59 48 60 107 20 71 1 796 2 436
1996 108 1881 40 76 75 57 2 237
1997 149 73 92 203 73 81 161 74 69 80 1 908 2 963

Source: Commission des Communautés européennes, Direction générale Marché intérieur et affaires industrielles. Tableaux statistiques de la migration des
médecins: 1981, 1983-1988, 1990-1991, 1993, 1995-1997.

Tableau 7

Nombre d’infirmiers (soins généraux) dont le diplôme a été reconnu pour l’exer-
cice de la profession dans un pays autre que celui où ils ont acquis leur première
qualification – 1981-1997

B DK D EL E F IRL I L NL A P FIN S UK Total
1981 80 9 132 2 147 535 44 64 63 239 1315
1983 66 10 178 3 278 35 65 56 355 1046
1984 49 12 35 4 329 150 38 71 81 606 1375
1985 41 13 132 5 205 41 101 79 674 1291
1986 74 14 66 8 30 190 31 107 64 3 530 1117
1987 59 8 2 61 188 121 42 129 136 19 1002 1767
1988 48 12 4 54 182 202 51 134 52 64 586 1389
1990 50 18 7 45 293 66 193 92 23 761 1548
1991 61 8 10 1481 534 84 154 134 29 627 3122
1993 77 17 7 410 75 200 70 29 438 1323
1995 58 48 13 590 25 104 108 43 4 40 756 1789
1996 31 42 301 74 40 26 1041 1555
1997 55 30 11 81 186 37 200 5 44 1171 1820

Source: Commission des Communautés européennes, Direction générale Marché intérieur et affaires industrielles. Tableaux statistiques des infirmiers
responsables des soins généraux: 1981, 1983-1988, 1990-1991, 1993, 1995-1997.
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rence que l’on se livre pour recruter des
personnels qualifiés et hautement quali-
fiés, pas seulement dans le secteur des
TIC, mais aussi, et de plus en plus, dans
le secteur de la santé. L’exode des cer-
veaux qui se dessine, par exemple de l’Eu-
rope orientale vers l’Europe occidentale,
peut être lourd de conséquences pour les
pays d’origine et compromettre leurs
chances de développement␣ (25).

À la fracture sociale (social divide) sur le
plan des conditions de travail et des sa-
laires entre les personnes de niveaux de
qualification différents s’est ajoutée ré-
cemment la fracture numérique (digital
divide), c’est-à-dire l’inégalité d’accès à
l’information et à la communication. La
réorganisation des systèmes de santé pré-
conisée et annoncée doit s’accompagner
d’une professionnalisation générale des
services aux personnes, d’un accroisse-
ment de leur efficience et d’une orienta-
tion sur le client. De nouveaux itinéraires
de qualification doivent être ouverts et
de nouveaux profils professionnels et
l’actualisation des profils existants doivent
servir de références pour une amélioration
de la formation. Ici, on peut tout à fait
s’inspirer de l’expérience des différents
pays: les Pays-Bas, la France et, en par-
tie, le Royaume-Uni offrent des exemple
très utiles, tout au moins pour certains
segments. La mobilité des personnels de
santé qualifiés, qui n’est certes pas
énorme, mais qui augmente dans l’ensem-
ble et devrait être encore facilitée à l’ave-
nir, peut apporter sa contribution à cet
échange d’expériences. Les principaux
obstacles à la mobilité subsisteront cepen-
dant sans doute encore un bon moment:

❏ barrières linguistiques,

❏ barrières dues à des systèmes de sé-
curité sociale différents,

❏ barrières culturelles,

❏ conditions de vie, de logement et
d’éducation des enfants,

❏ perspectives d’emploi en général.

On peut observer d’une manière géné-
rale un intérêt croissant pour la mobi-

lité␣ (26), mais, de là à passer à l’acte, il y a
encore un grand pas. Il y a encore trop
de problèmes d’information et de com-
munication, qui sont dus en grande par-
tie, mais pas uniquement, à des problè-
mes de langue. Ces problèmes se situent
aussi au niveau individuel, institutionnel,
national et européen. Au niveau euro-
péen, les possibilités d’intervenir pour en-
courager la mobilité sont limitées. Il faut
que les institutions des États membres
intensifient leur coopération et l’échange
d’informations, mettent en place des
partenariats, échangent des connaissan-
ces et du personnel. Seulement alors,
l’intégration des marchés de l’emploi
pourra être durablement renforcée. Un
isolationnisme formel est certes de moins
en moins visible, mais il demeure sou-
vent, tout au moins dans les esprits.

Il reste encore à rendre les systèmes trans-
parents et à rapprocher les contextes
institutionnels et nationaux et les condi-
tions de base dans les entreprises. Le fo-
rum sur la transparence des qualifications
professionnelles créé par le Cedefop et
la Commission a formulé plusieurs pro-
positions d’action, qui sont actuellement
concrétisées (cf. Plan d’action 2001). Son
activité sera étendue à la reconnaissance
des acquis non formels. Des centres de
référence et d’information, en cours de
création, permettront aux citoyennes et
aux citoyens qui envisagent de bouger ou
l’on déjà fait de mieux s’informer sur leurs
droits et leurs devoirs. Les certificats de
formation doivent être rendus plus trans-
parents et accompagnés d’annexes expli-
catives (diploma supplements) dans la plu-
part des langues officielles de l’UE, etc.
Les informations fiables, ciblées, accessi-
bles et intelligibles sont un bien rare, et
ce malgré la diffusion de plus en plus ef-
ficace de l’information en général à l’ère
d’Internet, du téléphone portable et du
courrier électronique. Des efforts impor-
tants et, surtout, orientés sur des résul-
tats, sont nécessaires pour soutenir le
développement de marchés de l’emploi
européens (ouverts) et mieux mettre en
pratique les directives générales concer-
nant la reconnaissance, ainsi que pour
mieux mettre les informations à la portée
des citoyennes et des citoyens, les véri-
fier et les actualiser en permanence.

(25)  Voir  les résul ta ts  du projet
Cedefop/FEP sur les scénarios et stra-
tégies de formation initiale et conti-
nue.

(26) Voir le dernier Eurobaromètre sur
l’état d’esprit des jeunes dans l’UE.
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nant l’application de la directive 92/51/CEE confor-
mément à l’article 18 de la directive 92/51/CEE.
(doc. COM (2000) 17 final).

Commission européenne. Direction générale XV.
Guide for Users of the General System for the
Recognition of Professional Qualifications. XV/E/
8417/94/-EN. Bruxelles, 1994.

Commission européenne, Direction générale XV.
Child Care Professions. Member States’ replies to
Commission questionnaire. XV/D4/8476/98/-EN.
Bruxelles, 1998.

Commission européenne, Direction générale XV.
Psychologists, psychotherapists and related profes-
sions. Member States’ replies to Commission ques-
tionnaire. XV/E/9926/95/-EN. Bruxelles, 1998.

Conseil européen. Directive 2001/19/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 14 mai 2001 mo-
difiant les directives 89/48/CEE et 92/51/CEE du
Conseil concernant le système général de recon-
naissance des qualifications professionnelles, et les
directives 77/452/CEE, 77/453/CEE, 78/686/CEE, 78/
687/CEE, 78/1026/CEE, 78/1027/CEE, 80/154/CEE,
80/155/CEE, 85/384/CEE, 85/432/CEE, 85/433/CEE
et 93/16/CEE du Conseil concernant les professions
d’infirmier responsable des soins généraux, de pra-
ticien de l’art dentaire, de vétérinaire, de sage-
femme, d’architecte, de pharmacien et de médecin,
2001. JO L 206 du 31.7.2001, p.␣ 1.

Council for Professions Supplementary for
Medicine (CPSM). Quality assurance procedures
and their context for the boards and council at
C.P.S.M. covering the professions of: Art Therapists,
Chiropodists ,  Dieticians, Medical laboratory
Scientific Of ficers,  Occupational Therapists ,
Orthopists ,  Physiotherapists ,  Prosthetics and
Radiographers.

Directive 77/452/CEE du Conseil du 27 juin 1977
visant à la reconnaissance mutuelle des diplômes,
certificats et autres titres d’infirmier responsable des
soins généraux et comportant des mesures desti-
nées à faciliter l’exercice effectif du droit d’établis-
sement et de libre prestation de services. JO L 176
du 15.7.1977, p.␣ 1.

Directive 78/686/CEE du Conseil du 25 juillet 1978
visant à la reconnaissance mutuelle des diplômes,
certificats et autres titres du praticien dentaire et
comportant des mesures destinées à faciliter l’exer-
cice effectif du droit d’établissement et de libre pres-
tation de services. JO L 2336 du 24.8.1978, p.␣ 1.

Directive 80/154/CEE du Conseil du 21 janvier 1980
visant à la reconnaissance mutuelle des diplômes,
certificats et autres titres de sage-femme et com-
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effectif du droit d’établissement et de libre presta-
tion de services. JO L 33 du 11.2.1980, p.␣ 1.

Directive 85/433/CEE du Conseil du 16 septembre
1985 visant à la reconnaissance mutuelle des di-
plômes, certificats et autres titres en pharmacie et
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Disposer d’un bas
niveau d’éducation
en Europe:
une situation à risque

Cet article entend décrire, grâce à quel-
ques indicateurs calculés à partir des
données de l’Enquête sur les forces de
travail (Cedefop, Commission euro-
péenne, Eurostat, 2001; Eurostat, base de
données Newcronos, 2001), la situation
des personnes de faible niveau d’éduca-
tion (1) en Europe. Cette description est
mise en perspective grâce à quelques in-
dicateurs basés sur le niveau de compé-
tence en littéracie (en provenance de l’en-
quête internationale sur l’alphabétisation
des adultes; OCDE et Statistique Canada,
2000). Après une présentation de l’évolu-
tion du niveau d’éducation et de compé-
tence en Europe, ces deux sources sont
utilisées pour illustrer successivement la
transition entre le système éducatif et la
vie active, l’emploi, le chômage et l’accès
à la formation en fonction du niveau
d’éducation et de compétence en litté-
racie. L’objectif est de mettre en évidence
un phénomène d’exclusion sélective vis-
à-vis de groupes disposant d’un faible ni-
veau d’éducation et de compétence.

Compétences requises
dans les sociétés de la con-
naissance

Ce n’est plus une nouvelle, le niveau
d’éducation de la population augmente.
En une génération, la proportion d’indi-
vidus ne terminant pas l’enseignement
secondaire est passée de près de 50 % à
moins d’un tiers dans l’Union européenne
(graphique 1, tableau 1). Parmi les indi-
vidus âgés de 30 à 34 ans aujourd’hui,
une personne sur deux a en mains un
diplôme de l’enseignement secondaire
supérieur et une sur quatre un diplôme

de l’enseignement supérieur. Cette évo-
lution est souhaitable. En effet, un
consensus se dégage en Europe pour af-
firmer qu’un niveau d’éducation secon-
daire supérieur est devenu un minimum
pour un bon démarrage dans la vie ac-
tive et pour faire face aux demandes crois-
santes dans les sociétés de la connais-
sance.

Tableau 1

Population de 25 à 59
ans par niveau d’éduca-
tion dans l’Union euro-
péenne, en milliers,
2000

CITE 0-2 CITE 3 CITE 5-7
59 852 75 546 38 372

Source: EFT, Eurostat, Newcronos, 2000

[insérer graphique 1]

Cette opinion générale est confirmée par
les résultats de l’enquête internationale
sur l’alphabétisation des adultes (IALS,
OCDE et Statistique Canada, 2000). Cette
enquête définit, sur la base de tests, un
seuil de compétence minimal en lecture
(niveau 3 de littéracie), nécessaire pour
faire face aux demandes de la vie quoti-
dienne et des situations de travail dans
les sociétés développées. Au vu du gra-
phique 2, on constate que les individus
n’ayant pas terminé l’enseignement secon-
daire supérieur n’atteignent pas, en
moyenne, ce seuil de compétence mini-
mal (ou à peine, en Allemagne et en
Suède). En revanche, dans tous les pays
de l’Union européenne ayant participé à
l’enquête IALS, les personnes diplômées

Le marché de l’emploi euro-
péen est témoin de change-
ments dans l’offre et la de-
mande de compétences. La di-
rection de ces changements
n’est guère favorable aux per-
sonnes disposant d’un faible
niveau d’éducation. Or, ce
groupe représente environ un
tiers de la population de 25 à
59 ans dans l ’Union euro-
péenne (soit 59 582 000 indi-
vidus, l’équivalent de la popu-
lation de la France), ce qui
rend la situation particulière-
ment préoccupante. Dans cet
article, nous tentons d’éclairer,
grâce à une série d’indicateurs
statistiques provenant d’en-
quêtes et d’analyses récentes,
la situation sur le marché du
travail des individus dont le ni-
veau d’éducation est inférieur
à l’enseignement secondaire
supérieur, notamment lors de
la phase d’insertion profes-
sionnelle, et de décrire leur si-
tuation au regard de la forma-
tion tout au long de la vie. En
conclusion, quelques pistes de
réflexion pour l’action sont
proposées.

(1) Dans cet article, l’utilisation du
terme «niveau d’éducation» se réfère
aux niveaux définis par la Classifica-
tion internationale type de l’éducation
(CITE, 1976). Sont utilisés ici trois ni-
veaux d’éducation: CITE 0 à 2, qui
décrit un niveau d’éducation au mieux
équivalent à l’enseignement secon-
daire inférieur, CITE 3, qui décrit un
niveau équivalent à l’enseignement
secondaire supérieur, CITE 5-7 qui
décrit un niveau équivalent à l’ensei-
gnement supérieur.
Remarquons que les catégories CITE
0-2 et CITE 5-7 sont très larges. En
effet, CITE 0-2 comprend des niveaux
d’éducation allant de l’enseignement
préscolaire (CITE 0) à l’enseignement
secondaire inférieur (CITE 2), alors
que CITE 5-7 va de l’enseignement
supérieur non universitaire (CITE 5)
à l’enseignement postuniversitaire
(CITE 7).
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Graphique 1

Population par niveau d’éducation et par âge, EU-15,
2000, %

Source: ECFT, 2000.
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Encadré 1

Enquête internationale sur l’alphabétisation des adul-
tes (IALS)
Dans l’enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes, trois domaines de
littéracie sont définis: compréhension de textes suivis (par ex., articles de jour-
naux, histoires, brochures et manuels d’instruction), compréhension de textes sché-
matiques (par ex., offres d’emplois, fiches de paie, horaires de transport), compré-
hension de textes au contenu quantitatif (par ex., carnets de chèque, additions,
bons de commande, estimer les intérêts d’un prêt ou d’un investissement). Pour
chacun de ces domaines cinq niveaux de littéracie sont définis:

niveau 1: bas niveau de compétence (par ex., être incapable de déterminer
la posologie d’un médicament à donner à un enfant en fonction
de l’information indiquée sur l’emballage);

niveau 2: niveau de compétence permettant de traiter du matériel simple,
clairement libellé, pour lequel les tâches impliquées ne sont pas
trop complexes. Le niveau de compétence est bas, mais il est
néanmoins plus élevé qu’au niveau 1. Les personnes concernées
savent lire, mais leur niveau de compétence rend difficile le trai-
tement de demandes nouvelles;

niveau 3: minimum nécessaire pour faire face aux demandes de la vie quo-
tidienne et aux situations de travail dans les sociétés dévelop-
pées. Il fait appel à la capacité de traiter plusieurs sources d’in-
formation et de résoudre des problèmes complexes. Ce niveau
correspond plus ou moins au niveau de compétence requis pour
terminer avec succès l’enseignement secondaire et entrer dans
l’enseignement supérieur;

niveaux 4 et 5: compétences de traitement de l’information de haut niveau.

Source: OCDE et Statistique Canada, 2000.
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Graphique 2

Scores moyens de littéracie par niveau d’éducation, 16-65 ans, 1994-1998

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
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Graphique 3

Population n’ayant pas terminé l'enseignement
secondaire supérieur obtenant des scores de niveau 3
et 4/5 sur l’échelle des textes schématiques,
16-65 ans, %

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
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de l’enseignement secondaire supérieur
ont en moyenne un niveau 3 de littéracie
et disposent donc du minimum de com-
pétences nécessaires pour être à même
de faire face aux demandes de nos socié-
tés.

(Encadré 1) [insérer graphique 2]
Ces résultats sont confirmés lorsque l’on
examine le pourcentage de la population
qui, bien que n’ayant pas terminé l’ensei-
gnement secondaire supérieur, atteint au
moins le niveau 3 de compréhension de
textes à contenu schématique (graphique
3). Bien que les pays présentent des si-
tuations très différenciées, dans la plu-
part des cas, plus de la moitié des indivi-
dus concernés savent lire mais éprouvent
des difficultés à utiliser cette compétence
dans des situations complexes et/ou nou-
velles (suivant la définition des niveaux
3 et 4/5 de IALS, voir encadré 1).

[insérer graphique 3]
Comment ces différences de niveau d’édu-
cation et de niveau de compétence se tra-
duisent-elles en termes d’accès à l’emploi,
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de vulnérabilité au chômage et de parti-
cipation à la formation tout au long de la
vie? C’est ce que cet article entend exa-
miner.

Insertion professionnelle des jeunes
peu qualifiés

Malgré l’élévation générale du niveau
d’éducation, un nombre encore substan-
tiel de jeunes ne terminent pas l’ensei-
gnement secondaire supérieur. En 2000,
dans l’Union européenne, un jeune de 18
à 24 ans sur cinq (18 %) disposait au
mieux d’un niveau d’éducation secondaire
inférieur (CITE 0-2). Néanmoins, la
moyenne européenne masque des diffé-
rences importantes dans les États mem-
bres, puisque ce pourcentage varie de 8␣ %
en Suède à 43 % au Portugal (2).

Selon l’étude TIMSS (3), qui évalue les com-
pétences des jeunes en mathématiques et
en sciences, lorsqu’ils quittent le système
scolaire avant d’avoir achevé l’enseigne-
ment secondaire supérieur, les jeunes sont
peu susceptibles de disposer d’un niveau
de compétence en numéracie suffisant
pour assurer non seulement leur employa-
bilité, mais aussi la mise à jour de leurs
qualifications durant leur vie profession-
nelle (McIntosh et Steedman, 1999).

S’agissant du niveau de littéracie (tableau
1), même si l’élévation générale du niveau
d’éducation semble avoir eu pour effet
d’augmenter globalement le niveau de

compétence des jeunes (16-25 ans) par
rapport à la génération précédente (46-55
ans), dans les pays étudiés un pourcen-
tage substantiel d’entre eux n’atteint pas
le niveau 3 de littéracie (4) (entre un jeune
sur cinq en Suède et aux Pays-Bas et un
jeune sur deux en Irlande). Ils ne sont donc
théoriquement pas préparés pour faire face
aux demandes de la vie quotidienne dans
les sociétés développées.

[insérer tableau 2]
Comment se passe la phase d’insertion
professionnelle pour les jeunes possédant
un bas niveau d’éducation (CITE 0-2)?
Lorsque l’on observe la situation des jeu-
nes ayant moins de 5 ans d’expérience
sur le marché de l’emploi (juniors) au
regard du chômage (graphique 4), on se
rend vite compte que la phase de transi-
tion entre le système éducatif et la vie
active est plus difficile pour les jeunes de
niveau CITE 0-2, même dans les pays où
l’insertion professionnelle semble dans
l’ensemble être plus facile (ceux où les
juniors ne sont pas en moyenne très dé-
savantagés par rapport aux adultes béné-
ficiant de plus de 15 ans d’expérience sur
le marché de l’emploi: Danemark, Pays-
Bas, Autriche, Allemagne). Dans presque
tous les pays de l’Union européenne (à
l’exception de la Grèce, de l’Italie et du
Portugal), les jeunes disposant d’un fai-
ble niveau d’éducation font face à des taux
de chômage (nettement) plus élevés lors
de l’entrée dans la vie active en compa-
raison de ceux qui ont poursuivi leurs
études et qui ont obtenu des diplômes
de niveau plus élevé.

[insérer graphique 4]
Il vaut également la peine de mentionner
que la situation de ces jeunes sur le mar-
ché de l’emploi reste difficile, alors que
la taille de la cohorte jeune diminue, et
donc que la concurrence relative devrait
se faire moins forte.

Les transitions vers le chômage et vers
l’emploi (en fonction de la situation pro-
fessionnelle l’année précédente) illustrent
également les difficultés plus grandes aux-
quelles font face les jeunes n’ayant pas
achevé l’enseignement secondaire supé-
rieur. Lorsqu’ils débutent sur le marché
de l’emploi (jusqu’à 5 ans d’expérience),
les jeunes de niveau CITE 0-2 sont non
seulement plus vulnérables au chômage,
mais ils ont, en outre, une probabilité
moindre de le quitter rapidement (en
moins d’un an) (graphique 5).

[insérer graphique 5]

(2) ECFT, Eurostat, 2000.

(3) Third International Mathematics
and Science Study, 1997-2000. IEA.
Pour plus d’informations, veuillez
consulter
www.iea.nl/home/home.html.

(4) Voir encadré 1.

Tableau 2

Pourcentage de la
population obtenant
un niveau de littéracie 3
ou plus

Niveau de littéracie 3
ou plus

16-25 ans 46-55 ans
S 80 % 73 %
NL 77 % 52 %
B (Fl) 76 % 52 %
CH 67 % 45 %
D 66 % 58 %
UK 56 % 47 %
IRL 50 % 34 %
US 45 % 51 %
Source: OCDE, Statistique Canada, 1997.
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Graphique 4

Taux de chômage des juniors (a) selon le niveau
d’éducation, EU-15, 1997, %

EU-15

DK

NL

P

A

UK

EL

IRL

I

D

B

E

FIN

S

F

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 %

séniors (b)

juniors, sup.

juniors, sec. sup.

juniors, inf. au sec.sup.

(a) jeunes ayant entre 0 et 5 ans d’expérience sur le marché de l'emploi.
(b) plus de 15 ans d’expérience sur le marché de l’emploi.
Source: Chiffres clés: transition entre le système éducatif et la vie active, 2001

Cependant, plus que le niveau d’éduca-
tion, c’est le niveau de compétence qu’il
implique chez les individus qui importe
dans la relation d’emploi. Malgré un fai-
ble niveau d’éducation, les jeunes dispo-
sant d’un score élevé en littéracie ont une
faible probabilité d’être au chômage (gra-

phique 6). Néanmoins, la corrélation en-
tre niveau d’éducation et niveau de
littéracie est indéniable et la probabilité
de disposer d’un niveau suffisant de com-
pétence en lecture sans avoir achevé l’en-
seignement secondaire est relativement
faible (voir graphique 3 ci-dessus).

[insérer graphique 6]
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Graphique 5

Transitions sur le marché de l’emploi (a) selon
le niveau d’éducation, juniors (b), EU-15, 1997, %

(a) en fonction de la situation professionnelle des individus l’année précédente.
(b) jeunes ayant entre 0 et 5 ans d’expérience sur le marché de l'emploi.
Source: Chiffres clés: transition entre le système éducatif et la vie active, 2001.
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Graphique 6

Probabilité d’être chômeur en fonction du score de
littéracie (compréhension de textes suivis), hommes
de 16 à 25 ans ayant un bas niveau de qualification

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
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Tableau 3

Années de chômage attendues␣ (a) au cours d’une vie ac-
tive par niveau d’éducation, hommes de 25 à 64 ans,
1995

 Niveau d’éducation
inf. au sec. sup. sec. sup. supérieur

L 0,7 0,6 0,1
A 1,6 0,9 0,6
EL 1,8 1,7 1,9
NL 1,9 1,1 1,1
P 1,9 1,6 1,4
I 2,2 1,4 1,8
B 3,0 1,4 0,9
US 3,0 1,7 1,1
DK 4,0 2,8 2,0
S 4,3 3,3 2,0
F 4,4 2,5 2,1
D 4,5 2,3 1,6
IRL 5,0 2,3 1,4
UK 5,4 2,9 1,6
E 5,6 3,9 2,9
FIN 6,8 5,8 3,1

(a) Les années de chômage attendues représentent le nombre d’années pendant lesquelles un individu
serait au chômage sur l’ensemble de sa vie active aux taux actuels de chômage (pour de plus amples
informations méthodologiques, voir OCDE, 1998)
Source: OCDE, 1998.

Graphique 7

Taux de chômage de longue durée (un an et plus)
par niveau d’éducation, 2000, %

Source: ECFT, 2000.
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Graphique 8

Taux de chômage en fonction du niveau de littéracie
(compréhension de textes suivis), 16-65 ans, %

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada 2000.
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Graphique 9

Catégorie professionnelle par niveau de littéracie
(compréhension de textes schématiques), 16-65 ans,
moyenne des pays IALS, %

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
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Une fois sur le marché de
l’emploi...

Les limites du groupe à risque d’exclu-
sion sur le marché de l’emploi fluctuent
en fonction de la situation socio-écono-
mique. Dans nos sociétés développées,
la conjoncture économique défavorable,
la raréfaction des emplois et l’augmenta-
tion de la demande de compétences ex-
posent davantage les individus ne dispo-
sant pas d’un niveau éducatif élevé aux
situations économiques précaires. Alors
qu’auparavant elles n’étaient pas particu-
lièrement stigmatisées, les personnes qui
n’ont pas terminé l’enseignement secon-
daire supérieur sont maintenant de plus
en plus considérées comme un «groupe à
risque».

Au cours de sa vie professionnelle, un
individu disposant d’un niveau CITE 0-2
peut s’attendre à passer plus de temps au
chômage qu’une personne de niveau
d’éducation plus élevé. Dans les pays pré-
sentés au tableau 3, les adultes apparte-
nant à la catégorie CITE 0-2 comptent
entre 8 mois et presque 7 ans de chô-
mage attendus au cours de leur vie pro-
fessionnelle. Si l’on compare avec les in-
dividus disposant d’un niveau d’éducation
élevé (entre 1 mois et environ 3 ans), la
différence est substantielle. Le niveau
d’éducation d’une personne est donc
prédictif du temps qu’elle passera au chô-
mage. Cela est confirmé par l’indicateur
de chômage de longue durée (un an et
plus) par niveau éducatif: les individus
de niveau CITE 0-2 sont davantage con-
cernés par ce phénomène (graphique 7).

[insérer tableau 3 et graphique 7]
L’examen de la relation littéracie-chô-
mage montre aussi clairement le désa-
vantage des personnes disposant d’un
moindre niveau de compétence (graphi-
que 8), leur taux de chômage est par-
tout nettement supérieur. Le niveau de
compétence en lecture est également
prédictif de la profession occupée. Les
niveaux 1 et 2 de littéracie sont nettement
moins représentés dans les professions
dirigeantes et intellectuelles et chez les
techniciens, en revanche ils sont majori-
taires dans les professions ouvrières (gra-
phique 9). Le fossé est grand sur le mar-
ché de l’emploi entre les niveaux de
littéracie 1 et 2 et ceux supérieurs ou
égaux au niveau 3.

[insérer graphique 8 et graphique 9]

Il apparaît donc à l’examen de ces indi-
cateurs qu’un nombre substantiel d’indi-
vidus n’ont pas achevé l’enseignement
secondaire. Ce bas niveau d’éducation est
corrélé avec un niveau de compétence
faible pour des tâches de compréhension
en lecture: la plupart des individus n’ayant
pas terminé l’enseignement secondaire
disposent d’un niveau de compétence en
lecture qui ne leur permet pas de faire
face aux exigences des situations de tra-
vail et de la vie quotidienne de la société
actuelle. Ces personnes rencontrent leurs
premières difficultés lors de la phase
d’insertion professionnelle. Et, une fois
insérées sur le marché de l’emploi, elles
constituent le groupe d’individus le plus
vulnérable, davantage victime du chô-
mage et du chômage de longue durée.

La formation tout au long
de la vie: une nécessité,
mais avant tout un besoin

La situation des individus peu diplômés
est d’autant plus préoccupante que les
études démontrent qu’ils participent
moins à la formation en cours de carrière
et bénéficient donc de moins d’occasions
de mettre à jour leurs compétences, au
contraire des personnes plus diplômées
qui y accèdent davantage. Cela est cons-
taté tant pour la population dans son en-
semble que pour les personnes en for-
mation dans le cadre de leur travail. En
d’autres termes, les travailleurs les moins
susceptibles de disposer des compéten-
ces et des savoir-faire requis sur le mar-
ché de l’emploi sont aussi ceux qui parti-
cipent le moins à la formation, l’un des
outils de redressement de cette situation.

En moyenne, dans l’Union européenne,
seuls 2,4 % de la population disposant
d’un niveau CITE 0-2 ont participé à une
formation durant les quatre semaines pré-
cédant l’Enquête sur les forces de travail
en l’an 2000. C’est presque quatre fois
moins que les diplômés de l’enseignement
secondaire supérieur (9,4 %) et six fois
moins que les diplômés de l’enseignement
supérieur (15,5 %) (graphique 10).

[Insérer graphique 10]
Dans le cadre de leur travail, les person-
nes de niveau CITE 0-2 ont des taux de
participation inférieurs en formation, dans
tous les pays d’Europe étudiés, et elles y
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Graphique 11

Participation à l’éducation et à la formation continue dans le cadre du travail par
niveau d’éducation, taux de participation et nombre moyen d’heures en formation

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
B (Fl) IALS 95/96, DK IALS 98/99, FIN 1995, D 1997, IRL IALS 95/96, I IALS 98/99, NL IALS 94/95, N IALS 98/99, UK IALS 95/96, CH IALS 98/99.
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Graphique 10

Population de 25 à 64 ans ayant participé à une for-
mation au cours des quatre dernières semaines, EU-
15, 2000, %

Source: ECFT, 2000. IRL, A: données non disponibles.

EL F L P E I D EU-15 B UK FIN NL DK S
0

5

10

15

20

25

30

35

40

supérieursec. sup.inf. au sec. sup.

passent en moyenne moins d’heures, à
l’exception de l’Allemagne et, dans une
moindre mesure, du Danemark, où le
nombre d’heures de formation proposées
aux salariés de niveau CITE 0-2 est plus
élevé (graphique 11).

[insérer graphique 11]
Le niveau de littéracie est également
corrélé positivement avec la participation
à la formation tout au long de la vie: plus
le niveau de compétence en lecture di-
minue, moins l’on participe à la forma-
tion (graphique 12).

[insérer graphique 12]
Dans tous les pays, la situation des indi-
vidus ayant un bas niveau d’éducation
apparaît donc critique. Ils constituent le
groupe qui, par son éducation formelle
et son niveau moyen de compétence en
littéracie, est le moins à même de faire
face aux diverses demandes de la société
actuelle et, en outre, il est celui qui parti-
cipe le moins à la formation et, dès lors,
qui a le moins de chances de mettre à
jour et de renouveler ses compétences.
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Graphique 12

Participation à la formation pour adultes pendant l’an-
née précédant l'enquête pour chaque niveau de litté-
racie et au total, textes schématiques, 15-65 ans, %

Source: IALS, 1994-1998; OCDE, Statistique Canada, 2000.
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Conclusions et pistes de
réflexion pour l’action

Du fait de l’espace nécessairement très
limité dont nous disposons pour cet ar-
ticle, mais aussi du fait des limites des
données comparables disponibles au ni-
veau européen et international, il n’est
pas possible de décrire en détail les cau-
ses et les conséquences du désavantage
sélectif des individus dont le niveau
d’éducation et de compétence est bas.
Néanmoins, nous avons montré que leur
situation sur le marché de l’emploi est
précaire, puisque ce groupe tend à cu-
muler les déficits: exclusion de l’emploi
et de l’apprentissage, phénomènes se
nourrissant mutuellement. En outre, la
diminution de la taille de ce groupe n’a
pas entraîné une amélioration de leur
situation relative. Cette situation est
d’autant plus préoccupante que les indi-
vidus ayant un bas niveau d’éducation
représentent plus du tiers de la popula-
tion âgée de 25 à 59 ans dans l’Union
européenne.

Cette exclusion sélective semble être le
résultat de la combinaison de différents
facteurs liés aux mutations substantielles
ayant transformé la demande de compé-
tences sur le marché de l’emploi: intro-
duction massive de nouvelles technolo-
gies, transformation des processus et de
l’organisation du travail, compétition ac-
crue, mutations sectorielles, polarisation
des marchés de l’emploi, etc. Paradoxa-
lement, elle est aussi en partie le résultat
d’une modification de l’offre. Dans un
marché où les diplômes abondent, des
phénomènes de substitution apparaissent
et des postes peu qualifiés sont occupés
par des individus dont le niveau de di-
plôme est supérieur à celui requis par le
poste. L’élévation générale du niveau
d’éducation semble donc contribuer à
accentuer le phénomène d’exclusion des
moins qualifiés. La recherche n’est pas au
clair quant au poids respectif de ces dif-
férents facteurs, mais il est certain que
les modifications, tant du côté de l’offre
que du côté de la demande, ont trans-
formé les relations entre ces deux pôles,
au détriment des personnes de bas niveau
d’éducation. Quelles sont les pistes d’ac-
tion possibles? En restant au niveau de
principes assez généraux, les réflexions
suivantes peuvent être avancées.

❏ Éducation, formation et emploi sont
souvent indissociables d’autres aspects dé-
terminants de la vie individuelle et so-
ciale des individus: habitat, santé et vie
associative. Des politiques ciblées, taillées
sur mesure pour les différents groupes
(jeunes, employés, chômeurs, inactifs, tra-
vailleurs plus âgés), sont nécessaires. L’ap-
prentissage tout au long de la vie est l’un
des éléments clés de ces politiques acti-
ves. Il faut viser à maintenir et à mettre à
jour les compétences des individus con-
cernés et promouvoir leur intégration sur
le marché de l’emploi et, plus généra-
lement, dans la société. Pour arriver à cet
objectif, les mesures, les politiques et les
dispositifs législatifs doivent être coordon-
nés.

❏ Si la formation, spécialement dans la
perspective de l’apprentissage «tout au
long de la vie», vise à l’intégration de tous
les individus dans l’emploi et l’économie
cognitive, elle doit être précédée d’une
politique d’accompagnement (orientation,
soutien) préparant l’individu à aborder la
formation qui lui convient dans de bon-
nes conditions.

❏ Dans la mesure où les critères qui défi-
nissent la catégorie des personnes
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faiblement qualifiées sont avant tout ba-
sés sur les résultats de l’éducation formelle
et ne prennent pas en compte toutes les
compétences acquises par l’expérience de
travail et dans la vie quotidienne, l’éva-
luation et la validation des apprentissages
non formels et informels peuvent s’avérer
des outils utiles. Dans ce cadre, on com-
prend mieux l’intérêt, pour ce groupe dé-
favorisé, – sur le marché de l’emploi, mais
aussi face à l’apprentissage tout au long
de la vie –, de faire valider et reconnaître
toutes ses compétences, indépendamment
de leur mode d’acquisition. L’identification
des compétences d’un individu pourrait

permettre non seulement d’orienter son ap-
prentissage et de l’ancrer sur la base des
compétences acquises auparavant, mais
également de faciliter la valorisation et la
reconnaissance de ces compétences sur le
marché de l’emploi.

❏ Améliorer et maintenir le niveau de
compétence des personnes ayant un bas
niveau d’éducation et de compétence sur
le marché de l’emploi est une condition
nécessaire à la prévention de la margina-
lisation et de l’exclusion d’une partie si-
gnificative de la population et de la force
de travail.
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Formation d’aide: filet
de sécurité ou prépara-
tion à la vie active?

Introduction

L’éducation secondaire postobligatoire a
récemment fait l’objet de réformes dans
plusieurs pays européens, notamment
dans le domaine de la formation et de
l’enseignement professionnels (FEP). Ces
réformes sont essentiellement motivées
par la nécessité d’adapter le système de
la FEP aux mutations des systèmes pro-
ductifs et du marché du travail. Le sys-
tème réformé de FEP doit aider les jeu-
nes à réussir la transition entre l’école et
la vie active et les préparer à la vie pro-
fessionnelle; la flexibilité, l’employabilité
et l’apprentissage tout au long de la vie
sont les concepts fondamentaux sur les-
quels repose un tel système.

Les Pays-Bas ne font pas figure d’excep-
tion. Après quelques années de prépara-
tion, une nouvelle loi sur l’éducation et
l’enseignement professionnel (loi WEB,
suivant le sigle néerlandais) est entrée en
vigueur en 1996. Cette loi, équivalant à
une loi-cadre, a regroupé l’éducation et
l’enseignement professionnels (y compris
l’éducation non formelle des jeunes adul-
tes) dans une structure institutionnelle et
juridique unique: les nouveaux centres
régionaux de formation (ROC), qui béné-
ficient d’une large autonomie en termes
d’organisation et de pédagogie. Le con-
trôle du gouvernement ne s’exerce plus
au travers de réglementations, mais d’une
responsabilisation et d’une obligation de
résultats (Brandsma, Noonan & West-
phalen, 2000). La mise en place d’une
structure nationale de qualifications pour
l’enseignement professionnel est un élé-
ment important de la réforme, définissant
les différentes qualifications (ou program-

mes préparant à un diplôme donné) et
les objectifs à atteindre. Les organismes
nationaux de la formation professionnelle
ont pour mission de définir ces qualifica-
tions et objectifs à atteindre, en accord
avec les partenaires sociaux. La structure
nationale de qualification comprend qua-
tre niveaux de qualifications et deux fi-
lières. Le niveau 1, le plus faible, corres-
pond aux programmes de formation
d’aide. Il s’agit d’une innovation dans le
système de formation et d’enseignement
professionnels néerlandais. Dans l’ensem-
ble, la finalité de l’introduction d’une
structure de qualifications était et reste
de rapprocher le système de la FEP du
monde du travail.

L’article présente les résultats d’un projet
de recherche consacré à la mise en œuvre
des programmes de formation d’aide par
les ROC, à travers l’étude comparative de
cinq d’entre eux (parmi les 43 actuelle-
ment opérationnels) (Brandsma et al.,
2000).

Le passage de l’école à la
vie active et les filets de sé-
curité

Le passage de l’école à la vie active est
un des thèmes essentiels en matière
d’éducation et de politique éducative des
dernières décennies; c’est toujours le cas
aujourd’hui, en raison des mutations ra-
pides que connaissent les pratiques pro-
fessionnelles. Ces transformations con-
cernent les contenus du travail – comme
conséquence du progrès technologique
– mais aussi les structures de l’emploi
(avec, par exemple, la disparition des

Cet article traite de la con-
ception et de la mise en
œuvre d’un nouveau type
de programmes de forma-
tion mis en place aux Pays-
Bas afin de servir de filets
de sécurité pour des jeunes
qui ont décroché de la sco-
larité obligatoire, ou ne
peuvent être admis pour
d’autres raisons dans les
programmes de formation
et d’enseignement profes-
sionnels. L’analyse se fonde
sur les résultats de cinq étu-
des de cas conduites dans
cinq centres de formation
régionaux. Au vu du nom-
bre toujours croissant de
jeunes qui y participent, ces
«programmes filets de sé-
curité» répondent à un be-
soin réel. Toutefois, pour
les rendre plus efficaces, il
y a lieu de les recentrer da-
vantage sur les bases per-
mettant d’entrer dans la vie
active et d’accéder à l’ap-
prentissage tout au long de
la vie.

Jittie
Brandsma
Université de Twente,
Pays-Bas
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un emploi stable et rémunérateur offrant
au jeune une perspective durable de res-
ter dans la vie active. Bien qu’il soit im-
possible d’appliquer la même solution
dans des pays différents, certains sché-
mas clés de transition réussie peuvent être
identifiés. Un de ces schémas est celui
du «filet resserré de sécurité» (OCDE, 2000)
ciblant les jeunes en situation de risque
lors de la phase de transition. Ces filets
consistent en une série de mesures ou de
structures permettant de rattraper le jeune
avant qu’il ne décroche et de le réorienter
le plus rapidement possible sur un par-
cours éducatif, une formation ou un stage
en entreprise. Parmi les éléments clés de
l’efficacité de ces filets de sécurité figu-
rent la conception de filières «sur mesure»,
une bonne coordination des politiques de
l’éducation, de l’emploi et de la protec-
tion sociale, les initiatives prises au ni-
veau local, les efforts en matière de con-
seil et d’orientation professionnelle et une
attention portée aussi bien sur la préven-
tion que sur le rattrapage. Les pays scan-
dinaves offrent de bons exemples de stra-
tégies réussies intégrant ces éléments: ces
exemples confirment que la personnali-
sation des filières de formation, les servi-
ces d’information et d’orientation profes-
sionnelle spécialisés et les procédures fon-
dées sur «le bâton et la carotte» contri-
buent à mettre en place des filets de sé-
curité efficaces.

Les filets de sécurité dans
le cadre de la loi sur l’édu-
cation et l’enseignement
professionnel (WEB)

Un des grands objectifs de la loi WEB est
d’améliorer l’accès à la formation et l’en-
seignement professionnels, notamment en
privilégiant cet accès chez les groupes so-
ciaux ayant eu un parcours éducatif insuf-
fisant, afin de réduire les inégalités socia-
les (Engberts et al., 1994). Les ROC ont un
statut à part dans le système éducatif.
Contrairement à l’enseignement général
postobligatoire  et à l’enseignement supé-
rieur non universitaire, dont l’accès est
soumis au niveau éducatif précédemment
atteint, les ROC ont l’obligation de propo-
ser une formation appropriée à toute per-
sonne souhaitant s’inscrire. Dans une so-
ciété de plus en plus hétérogène, les ROC
ont à faire face à une diversité croissante

emplois à vie et la nouvelle flexibilité
du travail et des horaires). De plus en
plus, les travailleurs doivent faire preuve
de flexibilité (OCDE, 1996). Plusieurs
facteurs expliquent que la transition de
l’école à la vie active figure parmi les
priorités des politiques éducatives, au
même titre que l’adaptation du système
éducatif (et de la FEP) au marché du tra-
vail. En premier lieu, le chômage des
jeunes reste un sujet de préoccupation.
Bien que certains pays européens (tels
que les Pays-Bas) connaissent un taux
de chômage des jeunes relativement bas
au cours de ces dernières années, les
chances de trouver un emploi rémuné-
rateur restent fortement inégales selon
les individus. Ces différences vont de pair
avec des facteurs tels que le niveau édu-
catif, l ’appartenance à une minorité
ethnique ou l’environnement socio-éco-
nomique. Suite à l’évolution du marché
de l’emploi, la demande en travailleurs
sans qualifications ou faiblement quali-
fiés a fortement chuté, et les jeunes ayant
un niveau d’éducation équivalent ou à
peine supérieur au niveau postobligatoire
se trouvent donc tout particulièrement
fragilisés. En deuxième lieu, il devient
de plus en plus évident que la néces-
saire adaptation du système éducatif aux
besoins du marché du travail ne se ré-
duit pas à l’acquisition de compétences
professionnelles appropriées. Les jeunes
doivent aussi apprendre à travailler dans
des conditions et des environnements en
constante transformation. Il s’agit donc
de savoir jusqu’à quel point la formation
et l’enseignement professionnels prépa-
rent les jeunes à l’apprentissage tout au
long de la vie. En troisième lieu, la tran-
sition de l’école à la vie active a évolué
et ne trace plus, comme autrefois, une
nette démarcation entre deux étapes de
la vie. Beaucoup de jeunes poursuivent
aujourd’hui leurs études tout en tra-
vaillant à temps partiel, ou décident
d’élargir leur horizon avant d’entrer dans
la vie active (par exemple, en voyageant
pendant quelque temps ou en suivant
une formation complémentaire à l’étran-
ger).

Dans son étude couvrant 14 pays, l’OCDE
a tenté d’identifier les caractéristiques de
l’éducation et du marché du travail per-
mettant d’accroître «l’efficacité» du passage
de l’école à la vie active. Cette transition
est jugée «efficace» lorsqu’elle aboutit à
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d’élèves, avec l’apparition de nouveaux
groupes cibles: jeunes immigrants de di-
verses origines culturelles et ne maîtrisant
pas le néerlandais; jeunes en décrochage
scolaire précoce; travailleurs ou chômeurs
non qualifiés ou dotés de qualifications
obsolètes (Kraayvanger et al., 2000).

La loi WEB poursuit également le grand
objectif de fournir une qualification ini-
tiale (ou «qualification de départ») au plus
grand nombre possible d’individus. Le
niveau 2 de la structure nationale de qua-
lifications est le point de référence défi-
nissant une qualification initiale. Il s’agit
d’un niveau comparable à celui atteint en
fin d’apprentissage primaire dans l’ancien
système (Hövels, 2001). Cette qualifica-
tion s’avère indispensable pour démarrer
correctement dans la vie active; elle dé-
termine également l’obtention d’un em-
ploi rémunéré et l’accès à l’apprentissage
tout au long de la vie active (MOW, 1993).
Bien que la loi WEB affiche l’objectif de
pourvoir d’une qualification initiale le plus
grand nombre possible de personnes, il
est admis que cet objectif ne pourra être
atteint pour tous (notamment les jeunes),
du moins sans aide supplémentaire. Les
jeunes confrontés à des difficultés ou à
des obstacles à l’apprentissage (dus à des
expériences antérieures négatives d’ap-
prentissage ou à des difficultés d’ordre
linguistique ou socio-économique) ne
sont pas forcément préparés pour démar-
rer une formation initiale.

Les qualifications de niveau 1, ou forma-
tions d’aide, ont été précisément conçues
pour permettre à ces groupes défavorisés
d’obtenir une qualification initiale mini-
mum. La formation d’aide est destinée aux
jeunes qui ont des difficultés à surmonter
la transition entre l’enseignement secon-
daire obligatoire et la formation profes-
sionnelle de base donnant lieu à une qua-
lification initiale. C’est en ce sens que la
formation d’aide est un filet resserré de
sécurité. Conçues pour des élèves n’ayant
pas directement accès aux programmes
de formation de niveau 2, les formations
d’aide ont une double mission à remplir:

❏ préparer les participants à exécuter des
tâches élémentaires (postes non qualifiés
ou très faiblement qualifiés);

❏ préparer les participants à s’engager sur
la voie d’une formation de niveau 2.

Mise en place des pro-
grammes de formation
d’aide

Les programmes de formation d’aide ont
été créés en 1996 dans le cadre des réfor-
mes introduites par la loi WEB. Il s’agit
de savoir comment ces programmes ont
été élaborés et mis en œuvre concrète-
ment, et s’ils servent effectivement de fi-
lets de sécurité. Nous examinerons ci-
après les profils des élèves inscrits dans
les formations d’aide, le positionnement
de ces programmes au sein des ROC, le
modèle pédagogique utilisé, ainsi que les
services de conseil et d’orientation pro-
posés aux élèves, notamment lors des
formations sur le lieu de travail. Enfin,
nous verrons quelles sont les conditions
préalables à une mise en œuvre réussie
des formations d’aide.

Profil des participants

Nous ne disposons pas encore de données
solides sur l’expérience passée des parti-
cipants aux programmes de formation
d’aide. Certaines indications ont été re-
cueillies concernant les élèves inscrits,
mais il convient de les interpréter avec
prudence. Les élèves inscrits dans les pro-
grammes de formation d’aide sont géné-
ralement:

❏ des jeunes ayant quitté précocement
le système scolaire (sans terminer le pre-
mier cycle du secondaire);

❏ des élèves ayant achevé l’enseignement
secondaire préprofessionnel mais avec un
niveau␣ très faible;

❏ des élèves inscrits dans une filière per-
sonnalisée d’enseignement secondaire de
premier cycle;

❏ des élèves inscrits dans un programme
d’enseignement spécial;

❏ des immigrants ou des réfugiés (y com-
pris les mineurs).

Si les formations d’aide ciblent les per-
sonnes dont le parcours éducatif est in-
suffisant, ces programmes s’adressent bien
aux groupes ainsi définis. Les procédures
d’inscription à ces programmes n’en sont
pas moins variables.
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La loi WEB ne fixe pas de critères d’ad-
mission pour ces programmes; néanmoins,
dans la pratique plusieurs ROC ont adopté
des seuils de sélection. Les centres ont une
politique d’admission rigoureuse, particu-
lièrement lorsqu’il s’agit d’élèves devant
intégrer les programmes des niveaux 1 ou
2. Les procédures d’inscription diffèrent
entre les ROC, voire entre unités au sein
d’un même ROC. Toutefois, le niveau édu-
catif précédemment atteint est généra-
lement pris en compte, ainsi que le niveau
de maîtrise du néerlandais, la numératie,
la motivation, les capacités (ou les diffi-
cultés) d’apprentissage et l’aptitude à com-
muniquer. Les raisons pouvant déterminer
l’élimination sont: une maîtrise insuffisante
du néerlandais, un manque de motivation
à apprendre et/ou des «problèmes de com-
portement» (tels que l’incapacité de tra-
vailler en groupe). Les candidats non ad-
mis sont dirigés vers l’éducation des adul-
tes (lorsqu’il s’agit de remédier à une fai-
blesse en numératie ou littératie), ou bien
vers les services d’orientation et de con-
seil des ROC, afin de choisir ou d’élaborer
un parcours adapté.

Positionnement des formations d’aide
au sein des ROC

Lors de la création des ROC, il était espéré
que le regroupement de plusieurs disci-
plines (enseignement professionnel, édu-
cation des adultes et éducation non for-
melle des jeunes adultes [vormingswerk],
etc.) permettrait de consolider ces disci-
plines grâce à des transferts réciproques
d’expertise. Un apport de valeur ajoutée
en était attendu, particulièrement pour les
formations d’aide. En réalité, cependant,
le degré de renforcement mutuel dépend
de la manière dont les formations d’aide
s’intègrent dans l’organisation des ROC.

Il existe deux modèles de positionnement
des formations d’aide au sein de l’organi-
sation des ROC:

❏ les programmes de formation d’aide
sont répartis entre les différentes unités
de formation professionnelle;

❏ les programmes de formation d’aide
sont tous intégrés dans l’unité d’éduca-
tion des adultes.

Il est difficile de se prononcer en faveur
de l’un ou l’autre modèle, chacun pré-

sentant des avantages et des inconvé-
nients. L’introduction des programmes de
formation d’aide dans les unités de for-
mation professionnelle permet de renfor-
cer leurs liens avec d’autres programmes
d’enseignement professionnel et favorise
la transition vers un programme de ni-
veau 2, par exemple. Cependant, ce
modèle peut limiter les possibilités de
coopération entre disciplines, sauf si les
ROC parviennent à créer des équipes
pluridisciplinaires pour intégrer différen-
tes disciplines dans les programmes de
formation d’aide. Le deuxième modèle
risque d’affaiblir les échanges avec les
programmes d’enseignement profession-
nel du même domaine. En revanche, il
permet de se concentrer davantage sur
les besoins des programmes de formation
d’aide et d’organiser plus efficacement les
activités qui ne sont pas spécifiques à un
programme particulier.

Quel que soit le modèle choisi, les ROC
s’efforcent visiblement d’encourager et
d’améliorer la coopération interdisci-
plinaire. Cette tâche n’est guère facile. Les
tentatives de coopération se heurtent par-
fois aux différences de culture et d’ap-
proche, ainsi qu’à une incompréhension
mutuelle. Le rapprochement des différen-
tes disciplines et la consolidation de la
formation d’aide font partie d’un proces-
sus de réforme plus général poursuivi
actuellement par les ROC.

La conception pédagogique des pro-
grammes de formation d’aide

Les textes consacrés aux filières éducati-
ves et formatives destinées aux person-
nes à risque (notamment les jeunes) in-
sistent souvent sur la nécessité de modi-
fier la démarche dans le sens d’une
meilleure adaptation aux besoins particu-
liers. Les ingrédients qu’une telle démar-
che devrait comporter restent cependant
mal définis. L’offre de formations sur
mesure est également un thème récurrent
des réformes imposées par la loi WEB. La
question se pose de savoir si les ROC sont
à même d’élaborer des parcours person-
nalisés pour les formations d’aide et si
ces parcours sur mesure sont réservés aux
formations d’aide.

À cet égard, les formations d’aide présen-
tent une difficulté particulière, ou du moins
une certaine confusion qui risque de faire
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obstacle au choix du meilleur modèle pé-
dagogique. Le dilemme porte sur la dou-
ble fonction, déjà évoquée, des program-
mes de formation d’aide: d’une part, for-
mer à des tâches d’exécution simple (pos-
tes faiblement qualifiés); d’autre part, pré-
parer à la poursuite des études. Or, aucun
ROC ni aucune unité au sein des ROC ne
souscrit apparemment à l’idée que les for-
mations d’aide doivent constituer une for-
mation charnière permettant d’accéder aux
programmes de niveau 2. Cela étant, les
opinions varient quant à la finalité et au
rôle de la formation d’aide. Cette dernière
est souvent perçue comme une «formation
terminale». Dans cette perspective, les
pourcentages élevés de transferts à partir
des programmes de niveau 2 sont imputés
à l’inadéquation de ces derniers par rap-
port aux effectifs inscrits à ce niveau. Dans
la pratique, la formation d’aide est sou-
vent utilisée comme une alternative per-
mettant de transférer à un niveau inférieur
les élèves qui décrochent des programmes
de niveau 2, plutôt que comme filière ré-
servée à ceux qui n’ont pas d’autre possi-
bilité de formation.

Ces conceptions différentes ne se tradui-
sent pas forcément par des approches pé-
dagogiques distinctes selon les program-
mes de formation d’aide. Celles-ci s’ex-
pliquent plutôt par l’autonomie dont dis-
posent les ROC en matière de méthodes
d’enseignement et d’apprentissage. En
règle générale, le modèle pédagogique
(idéal) des formations d’aide se caracté-
rise, au minimum, par une organisation
du travail en groupes relativement res-
treints et par un investissement important
dans l’orientation (individuelle), notam-
ment pendant les périodes de formation
sur le lieu de travail. «L’apprentissage en
travaillant» et l’élaboration de parcours
flexibles et personnalisés revêtent une
importance capitale. Par ailleurs, la ges-
tion de ce type de parcours exige des
qualités particulières chez les enseignants.
Le modèle traditionnel de l’enseignement
magistral n’est plus adapté. Les ensei-
gnants chargés de la formation d’aide
(ainsi que des programmes de niveau 2)
doivent rendre leur enseignement attractif.
Comme cela a été évoqué par l’un d’eux,
«les enseignants doivent tout tenter pour
présenter leur sujet de manière attrayante.
Ceux qui pensent que l’enseignement
magistral peut y suffire se trompent com-
plètement».

Afin de conduire les réformes pédagogi-
ques qui s’imposent, certains ROC ten-
tent d’introduire une pédagogie fondée
sur la résolution de problèmes. Cette ap-
proche est toutefois considérée par cer-
tains comme inadaptée à la formation
d’aide, en raison de la spécificité de ses
groupes cibles. En effet, la pédagogie fon-
dée sur la résolution de problèmes re-
quiert une autonomie d’apprentissage que
les participants des programmes de for-
mation d’aide ne possèdent pas toujours.
Les élèves doivent donc avoir la possibi-
lité d’acquérir cette autonomie tout au
long de leur formation.

Les ROC recherchent encore la meilleure
approche pédagogique. Le travail en grou-
pes réduits et l’accent mis sur l’orienta-
tion et sur l’apprentissage pratique en sont
des éléments clés. Le rôle de l’enseignant
et les méthodes d’enseignement sont ap-
pelés à changer. Les enseignants devront
assumer également le rôle d’accompagna-
teurs et de conseillers. Les cours magis-
traux céderont le pas devant des métho-
des personnalisées, actives et attrayantes.
Ces transformations prennent du temps.
De nombreux enseignants sont encore
attachés à l’enseignement magistral et aux
méthodes et outils pédagogiques tradi-
tionnels.

Orientation, conseil et formation pra-
tique

Une orientation soutenue des élèves pen-
dant la formation à l’école et pendant la
pratique en entreprise constitue l’un des
piliers de la formation d’aide. En théorie,
l’orientation donnée aux élèves à l’école
devrait être étroitement liée à celle four-
nie pendant la formation pratique. En réa-
lité, elles sont plus ou moins liées selon
le type d’orientation pratiqué. Trois grands
modèles sont appliqués:

❏ orientation intégrée au processus ap-
prenant: l’orientation et le conseil font
partie des tâches normales de l’ensei-
gnant; celui-ci se charge également
d’orienter les élèves pendant les pério-
des de formation pratique en entreprise;

❏ orientation partiellement intégrée au
processus apprenant: l’orientation et le
conseil sont considérés comme des tâches
à part, néanmoins prises en charge par
les enseignants. L’orientation pendant la
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formation pratique fait partie de ces tâ-
ches;

❏ orientation indépendante du processus
apprenant: l’orientation est assurée par un
personnel non enseignant, dont c’est le
métier. Ces conseillers d’orientation ne
sont pas responsables de l’orientation des
élèves pendant leur formation pratique.

La réforme accorde une grande place au
volet pratique de la formation, et ce dans
les deux filières professionnelles, à savoir
la filière de la formation professionnelle
(BOL) et la filière de l’accompagnement
professionnel (BBL, assimilable à l’ancien
apprentissage). La loi WEB se limite à fixer
les durées minimum et maximum de la
pratique en entreprise. La conception et
la durée de ces stages, ainsi que l’organi-
sation et l’intensité des activités d’orien-
tation, sont laissées à la discrétion des
ROC. La filière d’accompagnement pro-
fessionnel recourt généralement au mo-
dèle traditionnel de l’apprentissage. Les
élèves passent quatre jours en entreprise,
où ils apprennent en travaillant, tandis que
la cinquième journée se déroule à l’école.
Dans la filière de formation profession-
nelle, l’organisation des stages pratiques
intégrés aux programmes et l’orientation
fournie sont davantage diversifiés. L’orien-
tation au cours de la formation pratique
est d’autant plus intensive que le modèle
général d’orientation est de type intégré
(voir ci-dessus). Toutefois, des entrepri-
ses accueillant des stagiaires ont manifesté
le souhait de se rapprocher davantage des
ROC.

Il était généralement admis qu’il serait
difficile de trouver des entreprises d’ac-
cueil pour les élèves des formations
d’aide, et ce pour trois raisons: la filière
était nouvelle et peu connue des entre-
prises; les formations concernent des pos-
tes à faible qualification, de moins en
moins demandés sur le marché du tra-
vail; enfin, l’intérêt pour les entreprises
de former des élèves nécessitant de grands
efforts d’accompagnement n’allait pas de
soi. Notre enquête montre que ces crain-
tes sont sans fondement, en tout cas pour
le moment. Les ROC placent facilement
les élèves en formation d’aide. Les seuls
problèmes rencontrés concernent la «qua-
lité» de ces placements, c’est-à-dire le
temps que les entreprises sont disposées
à consacrer à l’accompagnement des sta-

giaires. Notons toutefois qu’une étude
moins récente faisait état de difficultés à
trouver des entreprises d’accueil pour les
élèves suivant une formation d’aide.
C’était particulièrement le cas des entre-
prises pourtant accréditées comme «en-
treprises de placement» (Van Eijndhoven
et al., 1998).

La relance économique pourrait expliquer
l’abondance de l’offre de placements pour
les formations d’aide. Les entreprises sont
heureuses de trouver de la main-d’œuvre.
En même temps, la pénurie de main
d’œuvre peut se traduire par un accom-
pagnement insuffisant des stagiaires dans
l’entreprise. Si la situation économique est
bien à l’origine de cette abondance ines-
pérée de postes de stagiaires, en cas de
récession la tendance pourrait s’inverser.
Dans ce cas, il sera difficile de trouver
suffisamment de places de stagiaire pour
ce groupe d’élèves.

Conditions préalables à une mise en
œuvre réussie des formations d’aide

Quels sont les goulets d’étranglement que
les ROC peuvent rencontrer lors de la
création de formations d’aide? La mise en
œuvre ne se réduit pas à introduire un
nouveau programme de formation. Elle
fait également intervenir tout un proces-
sus organisationnel, portant notamment
sur la mission et la finalité dévolues à la
formation d’aide. Nous présentons ci-
après les principales conditions d’une
mise en œuvre réussie.

Finalité et rôle des programmes de
formation d’aide
La question de la finalité de la formation
d’aide et du ou des groupes cibles aux-
quels elle s’adresse est capitale et se ré-
percute sur les autres critères de réussite.
Il s’agit d’une question ambiguë à laquelle
la loi WEB n’apporte pas de solution tran-
chée. Quelle est la finalité des program-
mes de formation d’aide? S’agit-il de don-
ner à des groupes cibles spécifiques une
qualification (terminale)? Ou bien d’offrir
une possibilité de rattrapage aux élèves
qui échouent aux programmes de niveau
2? Ou bien faut-il viser ces deux objectifs
simultanément? Si tel est le cas, la ques-
tion se pose de savoir si ces deux finalités
sont conciliables. D’après l’OCDE (2000),
l’ambiguïté entachant l’objectif principal
des filets resserrés de sécurité ne man-
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quera pas de poser des problèmes aux
niveaux de la nécessaire coordination
entre différents cadres d’actions, du choix
des partenaires adéquats et de l’identifi-
cation des priorités en matière de finance-
ment.

Les financement des programmes de
formation d’aide
La question de la répartition des priorités
du financement constitue un goulet
d’étranglement critique pour la formation
d’aide. Le principe du travail en groupes
restreints a d’évidentes conséquences fi-
nancières. Le modèle de financement des
programmes d’enseignement profession-
nel en général et des formations d’aide
en particulier vise forcément à limiter ces
coûts. De nombreux enseignants et co-
ordinateurs des programmes de formation
d’aide préfèreraient travailler avec des
groupes de 10 à 12 élèves, mais cela reste
financièrement impossible. Les ressources
sont même insuffisantes, dans certains cas,
pour envisager des groupes de 14 à 16
élèves. La redistribution des budgets en-
tre programmes de formation de niveaux
différents se heurte souvent à la résistance
des responsables des programmes de ni-
veau supérieur.

À cela viennent s’ajouter des problèmes
financiers particuliers, par exemple si l’on
veut assortir les formations d’aide de ser-
vices tels que ceux offerts par l’éduca-
tion des adultes. Le ministère de l’éduca-
tion verse directement aux ROC les fonds
destinés aux programmes d’enseignement
professionnel, ce qui n’est pas le cas de
l’éducation des adultes, pourtant assurée
par ces mêmes ROC. Le budget national
pour l’éducation des adultes est en effet
réparti entre les autorités locales chargées
de planifier et d’instaurer une offre satis-
faisante dans ce domaine. Les autorités
locales ont également à charge de définir
les objectifs de l’éducation des adultes,
ainsi que les groupes cibles prioritaires.
Ces priorités ne recoupent pas nécessaire-
ment celles des ROC. Dans la pratique,
cela constitue un obstacle au développe-
ment de filières intégrant l’éducation (des
adultes) et la formation professionnelle.

Soutien de la direction et de l’encadre-
ment intermédiaire
La mise en œuvre de la formation d’aide
requiert un soutien actif de la part de la
direction et de l’encadrement intermé-

diaire des ROC. Ce soutien doit être à la
fois d’ordre matériel et moral. En ce qui
concerne le soutien matériel, il s’agit de
déterminer si la direction est disposée à
allouer des ressources suffisantes, et si les
fonds destinés au développement de pro-
jets seront à terme intégrés dans le bud-
get de fonctionnement. Il n’est pas très
encourageant pour les enseignants et les
coordinateurs des formations d’aide de
devoir se battre chaque année pour re-
conduire leur budget.

En ce qui concerne le soutien moral, le
problème majeur porte sur la possibilité
et la volonté des ROC de s’investir dans
l’élaboration d’une réelle politique en fa-
veur des groupes à risque et des program-
mes de formation d’aide. À cet égard, la
capacité de la direction de promouvoir
l’intérêt de ces programmes s’avère déci-
sive. Il semble que dans certains ROC,
seules les personnes prenant part direc-
tement à ces formations s’investissent
pour les développer et les mettre en
œuvre. Ces personnes risquent de deve-
nir des «gestionnaires de problèmes» iso-
lés au sein de structures plus larges et
peu impliquées (Bremer et al., 1999). Cela
étant, que la direction exprime son sou-
tien dans des déclarations de stratégie
générale est une chose, que ces déclara-
tions se traduisent dans la pratique quo-
tidienne en est une autre, qui ne va pas
de soi. L’idée d’un pilotage centralisé ne
s’accorde pas toujours avec la large auto-
nomie dont bénéficient les unités opéra-
tionnelles au sein des ROC.

Cohésion au sein de l’organisation
Comme nous l’avons mentionné précé-
demment, une des attentes liées à la créa-
tion des ROC était d’apporter de la va-
leur ajoutée grâce à l’enrichissement mu-
tuel des différentes disciplines. Cela était
considéré comme une condition préala-
ble à l’élaboration d’une offre de forma-
tion adaptée aux groupes à risque et à la
mise en œuvre des formations d’aide.
Dans la pratique, la coopération entre les
trois disciplines (formation profession-
nelle, éducation des adultes et éducation
non formelle pour jeunes adultes) n’est
pas toujours optimale. Parfois, les rela-
tions de travail consistent davantage à se
mettre des bâtons dans les roues qu’à
coopérer. Les cultures de travail différen-
tes, les obstacles liés à l’organisation et
l’incompréhension mutuelle sont les prin-
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cipales causes de cette absence de coo-
pération entre disciplines. La levée de ces
obstacles prendra du temps, mais le pro-
blème du temps ne sera pas le seul. Il
faudra en outre une intervention active
au niveau de l’organisation. Ici encore,
un pilotage centralisé risque de se heur-
ter à l’idée d’organisation décentralisée.

Une équipe forte et motivée
L’offre de filières de formation sur me-
sure dépend largement des individus qui
font le travail, c’est-à-dire des enseignants.
La disponibilité «d’équipes de travail» cons-
tituées d’enseignants très motivés est donc
une condition préalable. Elle va de pair
avec une politique appropriée de spéciali-
sation et de soutien des ressources hu-
maines. Il s’agit d’une question que plu-
sieurs ROC ne commencent de traiter que
depuis peu. La création de ces équipes
nécessite également un appui financier.
Comme nous l’avons vu, celui-ci n’est pas
toujours assuré.

La structure nationale de qualifica-
tions
La structure nationale de qualifications est
la dernière condition préalable, ou gou-
let d’étranglement, à considérer. Rappe-
lons que l’entrée en vigueur de la loi WEB
était liée à la mise en place d’une nou-
velle structure nationale de qualifications.
Si les ROC jouissent d’un large pouvoir
discrétionnaire pour tout ce qui a trait à
l’élaboration des processus d’enseigne-
ment et d’apprentissage, ils doivent tou-
tefois se plier aux règles établies par la
structure nationale de qualifications et res-
pecter les objectifs de résultats que celle-
ci aura fixés. Les responsables des for-
mations d’aide sont très critiques à l’égard
de ces objectifs de qualifications et de
résultats. Leur principale objection porte
sur l’approche verticale, qui définit les
qualifications du haut vers le bas (c’est-
à-dire que les objectifs de contenu et de
résultats des programmes de niveau 3 sont
établis en fonction des programmes de
niveau 4, et ainsi de suite jusqu’aux pro-
grammes de niveau 1). Cette approche,
très critiquée par certains, a conduit à une
définition des contenus trop théorique
s’agissant des programmes de formation
d’aide, compte tenu de leurs groupes ci-
bles. L’axe de ces programmes doit être
la pratique acquise en travaillant, et tou-
tes les matières (y compris celles dites
«théoriques») doivent être apprises et sanc-

tionnées sur le lieu de travail. Les limites
imposées par les objectifs actuels de ré-
sultats et les procédures d’examen cons-
tituent autant d’obstacles à une réelle
adaptation des formations d’aide aux be-
soins et préférences des groupes cible. À
noter que certains ROC procèdent actuel-
lement à une révision des programmes,
afin d’y appliquer des principes didacti-
ques mieux adaptés.

Conclusions et discussion

Les programmes de formation d’aide cons-
tituent une modalité de formation nouvelle
aux Pays-Bas, introduite en même temps
que la nouvelle structure nationale de qua-
lifications pour la formation profession-
nelle initiale. Ces programmes s’adressaient
à l’origine aux jeunes ayant quitté l’ensei-
gnement secondaire obligatoire sans avoir
obtenu de diplôme, ou n’ayant pas achevé
leur parcours scolaire initial pour quelque
raison que ce soit. Les formations d’aide
pourraient constituer des filets resserrés de
sécurité pour les groupes à risque, comme
cela a été proposé par l’OCDE. Notre étude
laisse penser que la mise en œuvre de ces
programmes n’est pas finalisée. Les ROC
doivent encore déterminer un modèle di-
dactique qui rende justice à la diversité
des populations d’élèves (potentiels).
Parallèlement, l’offre croissante de ces for-
mations d’aide et le nombre d’inscriptions
attestent sans ambiguïté d’une forte de-
mande. Reste à savoir si cette offre répond
également aux besoins du marché du tra-
vail, question encore en suspens (Brands-
ma et al., 2001). Reste également à déter-
miner si les ROC sont à même de conce-
voir des filières de formation sur mesure
et personnalisées. Lors d’une récente éva-
luation des applications de la loi WEB,
Doets et Westerhuis (2001) ont remarqué
que les groupes cibles auxquels étaient
destinées ces formations tendent à être
remplacés par des élèves «de substitution»,
c’est-à-dire issus d’un programme de ni-
veau supérieur qu’ils ne pouvaient (ou ne
voulaient) plus suivre. La recherche d’un
rééquilibrage des contenus est la bataille
que livrent actuellement les ROC pour ren-
dre ces programmes plus stimulants et
attractifs pour les participants (De Bruijn,
2001).

Les programmes de formation d’aide sont
confrontés à un «double paradoxe». D’une
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part, la réforme – notamment la structure
nationale de qualifications – présuppose
que des qualifications étendues et soli-
des constituent un point de départ. Or, la
formation d’aide prépare essentiellement
à des tâches d’exécution simple ne né-
cessitant pas de qualification particulière.
D’autre part, l’ambiguïté attachée à la
finalité de la formation d’aide, évoquée
précédemment, se traduit par un manque
de clarté quant au rôle et au position-
nement de cette formation et, partant,
quant à ses priorités. Le dénouement de
ce double paradoxe passe par un meilleur
traitement de l’articulation entre forma-
tion initiale et postinitiale.

Un modèle de formation stratifié pour
les groupes à risque

D’après Kraayvanger, Eimers et Hövels
(2000), les travailleurs faiblement quali-
fiés ont davantage besoin de compéten-
ces de socialisation et de communication
que de compétences techniques pour se
positionner favorablement sur le marché
de l ’emploi. Si les compétences de
socialisation et de communication sont
effectivement déterminantes pour accéder
à une première expérience profession-
nelle, ce sont néanmoins les compéten-
ces techniques qui permettent aux tra-
vailleurs faiblement qualifiés de conser-
ver leur position sur le marché de l’em-
ploi (Den Boer, et al., 1998). Kraayvanger
et al. ont proposé de modérer l’ambition
de faire acquérir aux groupes sensibles
des compétences professionnelles éten-
dues. Il conviendrait plutôt de se concen-
trer sur l’acquisition des aptitudes néces-
saires pour accéder au marché de l’em-
ploi, tout en leur donnant une base suffi-
sante pour un développement ultérieur
des compétences (professionnelles). Il
s’agit donc d’un modèle de formation
«stratifié». Pour la formation initiale, l’ac-
cent doit être mis sur l’acquisition des
compétences de socialisation et de com-
munication. L’acquisition des compéten-
ces techniques intervient ensuite pendant
la formation sur le lieu de travail, mais
essentiellement en appui de l’apprentis-
sage des compétences de socialisation et
de communication. Ce n’est que dans un
second temps, c’est-à-dire au moment de
l’entrée dans la vie active, que les efforts
peuvent se reporter sur les compétences
techniques. «L’apprentissage en travaillant»
peut alors jouer un rôle important. Cet

apprentissage peut avoir lieu soit immé-
diatement après l’acquisition des compé-
tences permettant d’entrer dans le vie
active, soit après une période d’activité.

Ce schéma appliqué aux formations d’aide
pourrait apporter une solution au pro-
blème du double paradoxe. À long terme,
les travailleurs entrant dans la vie active
avec une qualification d’aide pourraient
ainsi améliorer leur niveau de qualifica-
tion et accéder à la formation tout au long
de la vie. Cette approche suppose d’abord
que les programmes de formation d’aide
soient moins différenciés qu’ils ne le sont
aujourd’hui. La nature spécifique à une
branche – voire à un poste de travail – de
bien des programmes actuels de forma-
tion d’aide peut fermer toute perspective
professionnelle pour les anciens élèves,
ou les cantonner à des postes éventuelle-
ment appelés à disparaître. Cette appro-
che a également des conséquences im-
portantes sur la définition d’une offre de
formation adéquate, invitant à reconsi-
dérer les possibilités d’apprentissage sur
le lieu de travail et d’apprentissage à
l’école, ainsi que la répartition des conte-
nus d’apprentissage entre ces deux envi-
ronnements. Enfin, cette approche a éga-
lement des conséquences dans le domaine
des politiques de formation et de déve-
loppement des compétences au sein des
entreprises.

Nécessité de reconsidérer les tra-
vailleurs faiblement qualifiés dans le
développement des ressources humai-
nes

On redoute généralement que les tra-
vailleurs ayant une qualification d’aide
soient les premières victimes du chômage
en cas de récession économique. Leur
niveau est inférieur à la qualification pro-
fessionnelle initiale jugée nécessaire pour
obtenir et conserver un emploi rémuné-
rateur. En règle générale, les entreprises
n’investissent guère dans la formation et
le développement des compétences du
personnel le moins qualifié, et les tra-
vailleurs faiblement qualifiés n’ont prati-
quement aucune chance de prendre part
à la formation continue. Or, la littérature
récente consacrée au développement et
à la gestion des ressources humaines traite
principalement du «travail expert» et de
«travailleurs du savoir» (d’un meilleur ni-
veau d’instruction). Pour donner aux tra-
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vailleurs les moins qualifiés la possibilité
de progresser en poursuivant leur appren-
tissage tout en travaillant, il conviendra
d’utiliser des outils adaptés de dévelop-
pement des ressources humaines dans les
entreprises, ciblant les travailleurs faible-
ment qualifiés. Comme nous l’avons vu,
il n’existe pas encore d’expériences con-
cluantes en la matière et elles ne seront
sans doute pas extrapolables à toutes les
entreprises. La stratégie adéquate dépen-
dra dans chaque cas des caractéristiques

de l’organisation du travail. Toutefois,
certains éléments peuvent être soulignés
ici. L’accompagnement professionnel,
l’entraînement et les conseils intensifs sur
le lieu de travail, une progression rigou-
reuse par étapes, des possibilités d’ap-
prentissage tenant compte des styles d’ap-
prentissage et des préférences de chacun
et, enfin, une évaluation et une recon-
naissance des compétences acquises, sont
des éléments prometteurs dans le cadre
d’une telle stratégie ciblée.
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Délocalisation à l’étran-
ger du lieu d’apprentis-
sage: un projet pilote
en Allemagne

Européanisation de la for-
mation professionnelle
initiale allemande

La «promotion des programmes d’échange
binat ionaux est  l ’un des credo de
l’«Alliance pour le travail et la formation»
(Bündnis für Arbeit und Ausbildung) lan-
cée par le gouvernement fédéral. Elle té-
moigne en même temps d’une approche
nouvelle dans la formation profession-
nelle, l’européanisation devenant un mot
clé de plus en plus important dans l’uni-
vers allemand de la formation. Chez les
partenaires réunis au sein de l’Alliance et
représentant le gouvernement fédéral, les
Länder et les milieux économiques, on
semble s’accorder à considérer que d’in-
téressantes perspectives s’ouvrent ici no-
tamment pour le secteur de la formation
professionnelle, et la devise de Mme Renate
Jürgens-Pieper, ministre de l’Éducation du
Land de Basse-Saxe, montre la voie aux
jeunes en formation et aux travailleurs:
«Pour un jeune en formation, il n’y a rien
de mieux qu’un séjour à l’étranger!» (Neue
Osnabrücker Zeitung, 3.12.1998; p.␣ 17). Le
processus d’intégration européenne rend
plus indispensables que jamais ces séjours
à l’étranger. En outre, les concours finan-
ciers consentis au titre du programme de
formation professionnelle de l’UE Leonar-
do da Vinci II, lancé le 26 avril 1999 et
dont la durée va du 1er janvier 2000 au 31
décembre 2006, permettent tout particu-
lièrement aux jeunes d’acquérir une expé-
rience à l’étranger. Ce n’est pas unique-
ment aux écoles professionnelles, mais
aussi aux entreprises dans leur double rôle
de partenaires au sein du système dual
de formation et de structures d’accueil de
stagiaires suivant une formation non duale
(par exemple, les professions d’assistance)

qu’il revient d’insuffler vie à l’idée euro-
péenne. Or, s’il ne s’agissait jusqu’à pré-
sent que d’échanges de brève durée (trois
à quatre semaines), c’est maintenant aux
formules prolongées, trois mois et plus,
que s’intéresse la formation profession-
nelle initiale.

Le programme commu-
nautaire de formation pro-
fessionnelle Leonardo da
Vinci

L’origine des programmes de formation de
l’UE remonte à 1957, année où l’on dé-
cida, lors de la création de la CEE, de
mener une coopération ample et globale
en matière de promotion de la formation
professionnelle initiale et continue. Les
antagonismes entre l’idée d’une harmoni-
sation européenne de la formation d’une
part et le maintien des traditions et systè-
mes de formation des différents pays
d’autre part ont toujours constitué dans
la politique européenne de la formation
un point de débat. Si les responsables de
la politique de formation étaient convain-
cus des possibilités de coopération et de
reconnaissance mutuelle entre tous les
États membres, une harmonisation inté-
grale des structures et des contenus de la
formation n’en fut pas moins exclue d’em-
blée. C’est sous cette réserve qu’intervin-
rent en 1985 les premiers programmes
d’action d’appui financier à la formation
professionnelle, considérés comme les
précurseurs des programmes actuels.
Aujourd’hui, c’est le traité de Maastricht
qui sert de base, avec ses articles 126 et
127, à la phase de consolidation de la coo-
pération européenne en matière de for-

Wolfgang-Dieter
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Directeur en chef chargé des
établissements scolaires au
gouvernement régional de
Weser-Ems, division 405

Peter-Jörg
Alexander
Conseiller en programmes de
formation de l’UE pour la ré-
gion de Weser-Ems

Parvenir à faire valider un
stage pratique en entreprise
à l’étranger dans une forma-
tion initiale, qu’elle soit
duale ou scolaire, n’est pas
chose aisée. C’est pourtant
ce que sont en train de réa-
liser les instances de la ré-
gion de Weser-Ems en
Basse-Saxe, qui sont parve-
nues à intégrer dans le pro-
jet les chambres consulai-
res, les écoles profession-
nelles, les Fachhoch-
schulen et le ministère de
l’Éducation du Land, en pro-
fitant de la dynamique euro-
péenne créée et entretenue
par le programme Leonar-
do. Après avoir clairement
défini le stage pratique et
présenté ses diverses moda-
lités, l’article montre les
enjeux du stage pratique à
l’étranger par rapport au
stage traditionnel et indique
dans quelles conditions son
institutionnalisation est
susceptible de réussir. En
définitive, l’intégration des
stages pratiques à l’étranger
dans la formation duale al-
lemande ne peut à terme
qu’être bénéfique au sys-
tème dual lui-même et à la
diffusion de son image en
Europe.



Cedefop

86

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 26 REVUE EUROPÉENNE

mation. Si dans les années 80 et au début
des années 90 le programme Erasmus fai-
sait encore de la coopération entre éta-
blissements européens d’enseignement
supérieur le point central de la politique
européenne de la formation, c’est le sec-
teur de la formation professionnelle qui
est depuis 1994 prioritaire (Müller-Solger
et al., 1997, p.␣ 3 et suiv.; Münk, 1999, p.␣ 4
et suiv.).

L’évolution historique laisse aussi des tra-
ces dans l’évolution terminologique: c’est
ainsi que la littérature scientifique ne re-
court pas de façon uniforme aux termes
«programmes européens de formation»
(Europäische Bildungsprogramme) ou
«programmes de formation de l’UE» (EU-
Bildungsprogramme). Il est plutôt ques-
tion dans ce contexte de «programmes
d’action» (Aktionsprogramme) et de «pro-
grammes de promotion de l’UE» (Förder-
programme der EU) (Münk, 1999; p.␣ 4).
C’est toutefois la dénomination «program-
mes de formation de l’UE» qu’utilise le
ministère fédéral de l’Éducation, des scien-
ces, de la recherche et de la technologie
(BMB+F), qui y recourt officiellement pour
la première fois dans son Berufsbil-
dungsbericht 1996 (Rapport sur la forma-
tion professionnelle 1996), pour les pro-
grammes Leonardo da Vinci, Socrates, etc.
Le motif invoqué pour l’application de
cette désignation à Leonardo est l’étroite
liaison qu’il réalise entre certains volets
de la formation professionnelle jusqu’ici
distincts dans l’UE, tels que ceux couverts
par Comett, Eurotecnet, FORCE, PETRA et
certaines parties de Lingua (Bundesinstitut
für Berufsbildung, non daté, p.␣ 3; BMB+F,
1996, p.␣ 132). L’appellation «programme
de formation professionnelle de l’UE» (EU-
Berufsbildungsprogramm) apparaît pour
la première fois tant pour Leonardo da
Vinci que pour Socrates dans le Rapport
sur la formation professionnelle 1999 et,
en toute logique, elle s’applique dans le
Rapport sur la formation professionnelle
2000 également au nouveau programme
Leonardo da Vinci II. Le nouveau pro-
gramme Socrates II est en revanche à nou-
veau nommé «programme de formation de
l’UE» (BMB+F, 1999, p. ␣ 189 et suiv.;
BMB+F, 2000, p.␣ 202 et p.␣ 204).

Les programmes de formation de l’UE sou-
tiennent dans leur ensemble des domai-
nes et des groupes cibles divers. Les spé-
cialistes eux-mêmes ont du mal à s’y re-

trouver, bien que de nombreux éléments
d’anciens programmes soient déjà intégrés
dans les actions actuelles. Les program-
mes initiaux avaient une durée de cinq
années (du 1er janvier 1995 au 31 décem-
bre 1999) et un budget global respectif
de 670 millions d’écus (Leonardo) et 850
millions d’écus (Socrates). Ces program-
mes de formation de l’UE sont parvenus à
leur terme en 1999, mais la Commission
européenne considérait que l’éducation
demeure «la clé du 21e siècle» (Commis-
sion des Communautés européennes,
1999). Le Conseil de l’Union européenne
a pour cette raison modifié le programme
de formation professionnelle en le
rebaptisant Leonardo II et l’a reconduit
pour sept ans (1er janvier 2000 au 31 dé-
cembre 2006) par décision du Conseil du
26 avril 1999, publiée au Journal officiel
du 11 juin 1999 (Rosenstein, 1999; p.␣ 10).
Il est maintenant prévu un budget total
de 5,4 milliards d’euros, réparti sur une
trentaine de pays partenaires de l’UE, avec
un minimum de 1,15 milliard d’euros pour
Leonardo II, dont plus de 40␣ % pour les
mesures en faveur de la mobilité (Fahle
et Nijsten, 1999, p.␣ 14; Rosenstein, 1999,
p.␣ 10; Thiele, 1999, p.␣ 20). C’est le main-
tien de la continuité de la politique euro-
péenne de formation qui constitue le motif
principal, que les responsables de la Com-
mission entendent concrétiser en augmen-
tant les crédits, en allégeant les procédu-
res de constitution de dossiers et en amé-
liorant la qualité des actions et des pro-
jets d’échange.

Il y a eu au titre du seul programme
Leonardo, selon les informations du Rap-
port sur la formation professionnelle 2000
allemand, près de 40␣ 000 échanges de
1995 à 1999. Au cours de la même pé-
riode ont en outre été menés plus d’un
millier de projets pilotes englobant des
qualifications professionnelles internatio-
nales par le développement commun de
programmes ou de modules, concepts et
produits de formation (BMB+F, 2000;
p.␣ 206). La mission d’«agence de réalisa-
tion» de ce programme d’action, et donc
d’interlocuteur principal pour le domaine
de la formation initiale, est assumée
principalement par la Société Carl
Duisberg (Cologne), organisation sans but
lucratif qui se consacre sur le plan inter-
national à la formation continue et au
développement du personnel. Elle est
considérée comme le plus grand presta-
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taire de formation professionnelle à
l’étranger, et elle a amassé non seulement
en Europe, mais depuis plus de cinquante
ans dans le monde entier une grande
expérience des programmes transnatio-
naux (Alexander, Europäische Bildungs-
programme..., 1999, p.␣ 396; BMB+F, 1997,
p.␣ 179; Müller-Solger et al., 1997, p.␣ 65 et
suiv.).

Délocalisation à l’étranger
du lieu d’apprentissage:
un eurostage de la région
de Weser-Ems

«Eurostages» et «délocalisation à
l’étranger du lieu d’apprentissage»: de
quoi s’agit-il?

Le terme même de «stage pratique» est déjà
un problème en soi. C’est ainsi qu’on parle
de «stage pratique suivi» ou de «stage pra-
tique non suivi», de «stage pratique en
entreprise» ou même de «formation prati-
que», et enfin de «stage pratique à l’étran-
ger» ou d’«eurostage». Au sens étymologi-
que, le mot «pratique» descend du grec
práttein, c’est-à-dire «faire, exécuter, ac-
complir» (Duden, 1997; p.␣ 548). Le «stage
pratique» lui-même est défini par les dic-
tionnaires d’une part comme un «exercice
pratique intégré dans la formation (aca-
démique) en vue de l’application de con-
naissances théoriques» (Duden, 1997;
p.␣ 546), d’autre part comme une «activité
pratique à effectuer à l’extérieur de l’éta-
blissement d’enseignement (supérieur)
dans le cadre d’une formation» (Duden,
1982, p.␣ 617). C’est cette dernière accep-
tion que couvre le «stage pratique en en-
treprise», même si par exemple le DIHT
(Fédération allemande des chambres de
commerce et d’industrie) le considère
comme une «familiarisation avec le monde
de l’entreprise et du travail» (Quante-
Brandt, 2000; p.␣ 32). Cette familiarisation
peut avoir lieu par exemple dans le cadre
des cours d’«introduction au monde du
travail» pour les élèves de l’enseignement
court ou de l’année de préparation pro-
fessionnelle ou de formation profession-
nelle de base (Preyer, 1978; p.␣ 181 et
p.␣ 214 et suiv.). On parle de «stage suivi»
lorsqu’un accompagnement est assuré par
exemple par des enseignants ou forma-
teurs étrangers dans le pays d’accueil, un

tel accompagnement n’étant pas assuré
dans le cas du «stage non suivi». Le volet
«formation pratique» (assuré pendant une
période donnée ou parallèlement aux
cours) d’une formation professionnelle
scolaire relève, par sa nature, des «stages
suivis» et la notation des prestations cor-
respondantes doit être effectuée par les
enseignants ou formateurs qui assurent
l’accompagnement, c’est-à-dire que ce
volet est inclus dans la notation (Nieder-
sächsisches Kultusministerium, 2000;
p.␣ 351). En résumé, on retiendra que, pour
le présent article, qui concerne en pre-
mier lieu les jeunes en formation initiale
duale ou scolaire, il importe de définir le
«stage pratique» de manière plus précise.
Le «stage à l’étranger» – à comprendre
comme «eurostage» dans le cadre du pro-
gramme de formation professionnelle de
l’UE Leonardo da Vinci – concerne ainsi
les possibilités pour les personnes en for-
mation de faire la connaissance des mo-
dalités et des contenus du travail de di-
vers services d’une entreprise étrangère
ou d’amasser des expériences pratiques
dans la vie professionnelle quotidienne
étrangère (européenne) (Müller-Solger et
al., 1997; p.␣ 91 et suiv.). Il s’agit de «sta-
ges à l’étranger non suivis», ce qui joue
un rôle important notamment pour leur
reconnaissance en Allemagne en tant
qu’élément de la formation. La «délocali-
sation à l’étranger du lieu d’apprentissage»
doit désigner un élargissement des termes
«stage à l’étranger» ou «eurostage», visant
à la réalisation de stages à l’étranger d’une
durée plus longue, de trois mois au moins,
pendant la formation professionnelle ini-
tiale dans le système allemand de forma-
tion dual ou scolaire (Brandt et Suchanek,
1997; Gehrke et Alexander in Berufs-
bildung, 2000, p.␣ 42 et suiv.; Rundblick,
1999).

«Délocalisation à l’étran-
ger du lieu d’apprentis-
sage»: un modèle régional
dans la région de Weser-
Ems

Depuis quatre ans maintenant, le dépar-
tement «Formation professionnelle» du
gouvernement régional de Weser-Ems,
dans le nord-ouest de la Basse-Saxe, coo-
père avec la Fachhochschule (établisse-
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ment spécialisé d’enseignement supérieur)
d’Osnabrück (FH-Osnabrück), la «Straté-
gie régionale d’innovation Weser-Ems
(RIS)» et certaines chambres profession-
nelles de la région, pour fournir aux ap-
prentis la possibilité d’une délocalisation
à l’étranger du lieu d’apprentissage pen-
dant plusieurs mois dans le cadre de la
formation professionnelle initiale (graphi-
que 1). Le ministre de l’Éducation de
Basse-Saxe a dès le mois de juin 1999
ouvert la voie à une dispense de l’obliga-
tion de fréquenter l’école professionnelle
pour les apprentis qui recherchent une
telle délocalisation du lieu d’apprentis-
sage. En outre, les chambres de commerce
et d’industrie et la chambre agricole de la
région de Weser-Ems sont convenues de
considérer dans certaines conditions ces
éléments de la formation effectués à
l’étranger comme relevant de la formation
professionnelle duale. Ce modèle fait ac-
tuellement dans la région de Weser-Ems
l’objet d’actions de promotion de la part

de l’initiative RIS, et des mesures initiales
sont prises en vue de préparer de manière
ciblée les apprentis intéressés (Alexander,
2000; p.␣ 188).

((Graphique 1))
Les liens sont étroits d’une part avec la
Société Carl Duisberg (CDG), qui offre une
ample assistance pour la planification et
la réalisation de nouvelles activités euro-
péennes en vertu de la mission d’«agence
de réalisation» du programme de forma-
tion professionnelle de l’UE Leonardo qui
lui a été confiée par le BIBB (Institut fé-
déral de la formation professionnelle),
chargé de la coordination globale. Il existe
d’autre part pour le travail sur place un
contrat de coopération avec la Fachhoch-
schule d’Osnabrück, qui grâce à ses pla-
cements d’étudiants en stages à l’étranger
dispose d’une longue expérience des pro-
grammes européens de formation, mais
est aussi souvent en relation avec des
entreprises qui envoient à l’étranger ap-
prentis ou étudiants et, chose souvent
malaisée à mettre en œuvre sur le plan
interne, accueillent apprentis ou étudiants
étrangers. Les deux partenaires, la Fach-
hochschule et les instances régionales, ti-
rent profit de cette coopération. La
Fachhochschule reçoit ainsi un accès aux
écoles professionnelles (BBS, berufs-
bildende Schulen), où de futurs étudiants
peuvent être recrutés, tandis que ces éco-
les profitent du savoir-faire européen de
la Fachhochschule. Cette coopération
constitue en même temps en Allemagne
le point de départ d’une formule qui n’est
pas encore pratiquée dans les autres
Länder: le pool Leonardo (graphique 2),
un regroupement régional de différentes
écoles professionnelles visant à faire pro-
gresser l’idée européenne notamment par
le recours commun au programme
Leonardo.

Graphique 2: Le pool sud Leonardo
Pour les autorités de la région de Weser-
Ems, le pool Leonardo offre, notamment
en ce qui concerne le modèle de la
délocalisation à l’étranger du lieu d’ap-
prentissage, d’intéressantes perspectives:
des éléments importants de ce concept de
pool sont la réédition de Leonardo II et
de l’«Europass-Formation» (voir encadré),
ce dernier visant à harmoniser mieux en-
core la formation des apprentis en Europe.
Mme Edelgard Bulmahn, ministre fédéral
de l’Éducation et de la recherche, décla-
rait dans ce contexte que l’Europass, par
le biais des multiples coopérations et

Graphique 1

Modèle «délocalisation à l’étranger du lieu d’appren-
tissage»
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partenariats européens, répond parfaite-
ment aux objectifs de l’«Alliance pour le
travail et la formation» et donc aux be-
soins de mobilité transnationale des ap-
prentis et des étudiants. En outre, les par-
cours de formation professionnelle duale
ou scolaire accomplis dans un pays euro-
péen participant au programme doivent
faire l’objet d’une reconnaissance mutuelle
et, conformément à la volonté du Conseil
de l’Union européenne, être certifiés à
partir du 1er janvier 2000 avec l’Europass.
Certaines mesures ont déjà été prises dans
la formation professionnelle scolaire: au
lieu des stages «suivis» usuels, le minis-
tère de l’Éducation de Basse-Saxe a dé-

cidé la reconnaissance des stages à l’étran-
ger «non suivis». Ainsi disparaît l’entrave
que constituait jusqu’ici l’impérative né-
cessité pour les stages à l’étranger d’être
conformes aux dispositions allemandes.
Alors que cette entrave avait jusqu’à pré-
sent pour résultat que les autorités de la
région de Weser-Ems, par exemple, de-
vaient renoncer à ces stages, c’est à pré-
sent un champ nouveau qui s’ouvre à tou-
tes les écoles professionnelles qui dispen-
sent une formation professionnelle non
duale.

Un champ nouveau s’ouvre aussi pour la
formation professionnelle duale: des dis-

Graphique 2
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positions d’une flexibilité analogue sont
déjà souhaitées par les instances évoquées
plus haut, les chambres de commerce et
d’industrie et la chambre d’agriculture, qui
sont les instances compétentes pour la
formation initiale duale dans la région de
Weser-Ems; en effet, un contrôle des sta-
ges à l’étranger, par exemple par des con-
seillers en formation des chambres con-
sulaires, est sans doute pratiquement ex-
clu, sauf s’ils se déroulent en zone fronta-
lière. Les stages «non suivis» à l’étranger
peuvent ainsi fondamentalement être re-
connus comme parcours européens de
formation. Il reste toutefois encore des
aspects à régler entre les entreprises de
formation et les chambres consulaires, par
exemple en ce qui concerne les contrats
de formation, la durée de la formation ou
les examens finals. Les chambres consu-
laires devront par ailleurs se demander

dans quelle mesure les rapports de stage
à rédiger par les stagiaires, tels que les
exige Leonardo, peuvent se substituer aux
carnets de stage usuels. Il n’en reste pas
moins que ce modèle de la délocalisation
à l’étranger du lieu d’apprentissage est
déjà utilisé, par exemple lorsque la cham-
bre de commerce et d’industrie d’Osna-
brück soutient des mesures pilotes
d’échange de futurs agents commerciaux
des transports ou que la chambre de com-
merce et d’industrie de la Frise orientale
et de Papenburg, à Emden, signale la né-
cessité de tels parcours prolongés de for-
mation à l’étranger pour des professions
réglementées dans les compagnies de na-
vigation maritime, les entreprises de trans-
port et de navigation aérienne, les exploi-
tations du secteur de l’hôtellerie et de la
restauration ou pour les prothésistes den-
taires et autres professions, et prend l’of-

Europass-Formation professionnelle

L’Europass est utilisable pour toute formation professionnelle comportant un mo-
dule de formation en entreprise, y compris au niveau supérieur. C’est un document
d’information uniformisé pour toute l’Europe, au format DIN A5 et qui ressemble à
un passeport. La certification de qualifications structurées acquises en formation
professionnelle à l’étranger s’inscrit dans la poursuite et le soutien marqué des
mesures de mobilité prévues dans le nouveau programme communautaire en ma-
tière de formation professionnelle Leonardo da Vinci II. l’Europass peut aussi être
utilisé pour d’autres programmes de l’UE. Les institutions européennes veulent
surtout prendre en compte de manière appropriée la mobilité grandissante des
jeunes personnes actives, d’autant que l’on constate au sein de l’UE une ouverture
croissante des systèmes de formation nationaux sur l’international. L’objectif de ce
système de certification est de progresser vers la transparence des qualifications.
Néanmoins, l’Europass ne constitue pas la reconnaissance formelle des qualifica-
tions partielles, puisqu’il n’est toujours pas question de mettre en place un système
de formation professionnelle européen uniformisé.

La condition de l’utilisation de l’Europass, qui est facultative, est la création d’un
partenariat entre l’établissement du pays d’envoi ou d’origine où se déroule la
formation professionnelle initiale ou continue et l’établissement d’accueil à l’étran-
ger. Une convention sur les contenus de la formation et l’accompagnement du
participant par un formateur doit d’autre part être conclue. Pendant les vingt années
de coopération européenne en matière de formation professionnelle, la certification
des qualifications acquises à l’étranger a été insuffisante et extrêmement hétéro-
clite au niveau de la forme, du libellé et des contenus. Désormais, tous les déten-
teurs de l’Europass pour les parcours de formation professionnelle en alternance
initiale – mais aussi continue – à l’étranger posséderont un document de l’UE à la
présentation uniforme et comportant les mêmes grilles d’information (informations
personnelles sur le participant, nom de l’établissement d’accueil, date, durée et
objectif du séjour de formation, contenus des qualifications, informations sur les
résultats de l’apprenti en deux langues, langue du pays d’accueil et langue du pays
d’origine) (Alexander, Europass, 1999; BMB+F, 1999, p.␣ 18 et p.␣ 187 et suiv.; Gehrke
et Alexander in Erziehung und Wissenschaft, 2000, p.␣ 13 et suiv.).
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fensive en matière de politique de forma-
tion.

Il est bien sûr inévitable que des problè-
mes se posent: toutes les branches et
même toutes les entreprises opérant au
niveau international ne sont, pour des rai-
sons internes, pas d’emblée disposées à
envoyer leurs apprentis faire un eurostage
de trois mois «non suivi». Les apprentis
eux-mêmes, d’ailleurs, ne sont dans leur
majorité pas suffisamment enclins au ris-
que pour renoncer, au profit d’un stage à
l’étranger, aux commodités qu’ils trouvent
chez eux. Ces obstacles apparaissaient
déjà pour les stages à l’étranger de trois
ou quatre semaines, et ils s’aggravent en
conséquence lorsqu’il s’agit de plusieurs
mois de délocalisation à l’étranger du lieu
d’apprentissage. Il n’est donc guère éton-
nant que, selon le Rapport sur la forma-
tion professionnelle 2000 (p.␣ 206), moins
de 1␣ % de tous les apprentis allemands
s’engagent dans un stage à l’étranger. Des
difficultés supplémentaires interviennent
en raison de la complexité et de l’ampleur
des dossiers à constituer, de la difficulté
du règlement des aspects financiers ou de
la nécessité d’édifier des partenariats in-
ternationaux stables. C’est la raison pour
laquelle les autorités de la région de
Weser-Ems ont fondé par l’intermédiaire
d’une «agence de services» le pool
Leonardo, qui aide à atténuer considé-
rablement les problèmes administratifs. En
outre, certains réseaux aident encore, en
recourant par exemple à la Société Carl
Duisberg ou à l’Office franco-allemand
pour la jeunesse (OFAJ), à promouvoir de
manière ciblée les mesures de délocali-
sation prolongée à l’étranger du lieu d’ap-
prentissage et à convaincre les jeunes et
les entreprises de s’orienter sur les activi-
tés de formation à l’étranger.

Toutes nouvelles sont actuellement les
perspectives d’extension de la formation
des apprentis par le biais de qualifications
européennes complémentaires de plus
haut niveau: des filières duales de forma-
tion telles que celles d’«agent commercial
de l’industrie UE» ou de «jardinier UE», ou
bien les «professions d’assistance UE» (for-
mation scolaire) pourraient, parallèlement
à la simple validation grâce à l’Europass,
englober une vaste gamme de qualifica-
tions professionnelles supplémentaires par
l’insertion de certains modules dans le pro-
gramme de formation. On peut citer pour

exemples les langues étrangères, la coo-
pération et la communication intercu-
lturelles, le droit européen, l’économie
européenne et la connaissance de l’Eu-
rope ou l’enseignement professionnel bi-
lingue en liaison avec des «eurostages» de
plusieurs mois dans différents pays euro-
péens. Certaines expériences ont déjà été
faites en Allemagne avec des projets pilo-
tes, par exemple à l’école de commerce
d’Albstadt (agent commercial de l’indus-
trie UE), qui toutefois sont menés notam-
ment dans des zones frontalières. Il s’agit
donc toujours d’actions réalisées dans le
secteur de certaines chambres, mais il
n’existe pas encore d’offre de qualifica-
tions complémentaires UE pour l’ensem-
ble de l’Allemagne.

Délocalisation à l’étranger
du lieu d’apprentissage:
une nouvelle voie dans la
formation professionnelle
allemande?

Pour que la formation professionnelle al-
lemande se développe de la manière in-
diquée, il faudra que s’instaure une étroite
collaboration entre les écoles, y compris
les établissements d’enseignement supé-
rieur, les services scolaires, les organis-
mes qui financent les écoles, les entrepri-
ses, les chambres consulaires et les ins-
tances de coordination de l’UE, comme
par exemple le BIBB (Institut fédéral de
la formation professionnelle), la Société
Carl Duisberg ou l’Office franco-allemand
pour la jeunesse. Il importera en outre
d’assurer un échange permanent d’infor-
mations par la constitution de réseaux
comprenant des établissements de forma-
tion d’autres pays d’Europe. Les partenai-
res réunis au sein de l’«Alliance pour le
travail et la formation» se trouvent ainsi
confrontés aux exigences complexes aux-
quelles une formation professionnelle
moderne se doit de répondre: les entre-
prises en général, et les petites et moyen-
nes entreprises (PME) en particulier, de-
vront de manière de plus en plus pres-
sante développer des «ressources humai-
nes» qui puissent être mises en œuvre dans
une Europe sans frontières, car seuls les
travailleurs disposant de qualifications pro-
fessionnelles internationales permettront
aux entreprises d’envergure européenne
de soutenir la concurrence internationale
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des global players, comme les États-Unis
ou le Japon. Les programmes européens
de formation ont sans nul doute une con-
tribution à apporter, car ils encouragent
entre les pays d’Europe les échanges de
savoir-faire en matière de formation pro-
fessionnelle. Des initiatives politiques au
niveau national et européen pourraient
d’une part permettre – grâce notamment
aux potentialités du modèle de déloca-
lisation à l’étranger du lieu d’apprentis-

sage – de marquer une étape dans l’his-
toire de la formation professionnelle en
Allemagne, voire en Europe. D’autre part,
les programmes de formation européens
représentent sans aucun doute une
chance, grâce à l’idée de la «formation
professionnelle en alternance» propagée
par la Commission européenne, de faire
du système dual allemand de formation
professionnelle une solution intéressante
pour toute l’Europe!
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Information,
études comparatives

Analyse transnationale des politiques
d’éducation et de formation des adul-
tes: la libération difficile des forces
créatrices / Paul Béranger␣ & Paolo
Federighi, Institut de l’Unesco pour
l’éducation.
Paris: L’Harmattan, 2001, 345 p.
ISBN 2-7475-0196-5

Sur tous les continents, l’éducation est
devenue d’importance stratégique. «Pour
survivre, pour mieux vivre, et pour vivre
avec qualité, les adultes, les femmes et
les hommes, cherchent à se donner les
moyens d’accroître leur capacité d’agir et
d’interpréter ce qui se passe». Toutefois,
selon les auteurs, on ne peut saisir la si-
gnification des tendances récentes sans
adopter une vision élargie de ce champ.
L’éducation des adultes, ainsi redéfinie,
est devenue un des lieux nouveaux où se
jouent, à travers de multiples négocia-
tions, certains des grands paris des socié-
tés actuelles. C’est cette difficile libéra-
tion des forces créatrices qui constitue
l’objet central de cet ouvrage. Fruit de cinq
années de recherche empirique menée par
l’Institut de l’Unesco pour l’éducation dans
24 pays industriels et en développement
représentant six régions du monde (Eu-
rope, Asie, Afrique, Pays arabes, Améri-
que latine et Amérique du Nord), ce livre
porte sur le contenu et les dynamiques
des stratégies et politiques d’éducation et
de formation à l’âge adulte: objets et fonc-
tions des politiques actuelles, transforma-
tion des problématiques, mesures en fa-
veur de l’expression de la demande édu-
cative, politique d’aménagement des di-
verses réponses éducatives, nouveau rôle
de l’État et des autres acteurs, enjeux pour
l’avenir. Ce document se veut à la fois
une nouvelle lecture des tendances et un
outil pratique de référence.

Future trends in European vocational
education / Gerald Heidegger.
[Tendances futures de la FEP en Eu-
rope]

Europe – International

À lire
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es Rubrique réalisée par

Anne Waniart
du service documentation
du Cedefop, avec l’appui des
membres du réseau docu-
mentaire

La rubrique «Choix de lectures»
propose un repérage des publi-
cations les plus significatives et
récentes relatives à l’évolution
de la formation et des qualifi-
cations au niveau européen et
international. Privilégiant les
ouvrages comparatifs, elle si-
gnale également des études na-
tionales réalisées dans le cadre
de programmes européens et
internationaux, des analyses
sur l’impact de l’action com-
munautaire dans les États
membres, ainsi que des études
sur un pays vu d’un regard ex-
térieur. La section «Du côté des
États membres» rassemble une
sélection de publications natio-
nales significatives.

Strategies for reforming initial vocational
education and training in Europe, p. 266-
279
Jyväskylä: Koulutuksen tutkimuslaitos,
2000
ISBN 951-39-0743-0
Koulutuksen tutkimuslaitos
Jyväskylän yliopisto
Julkaisumyynti
PO BOX 35,
FIN-40351 Jyväskylä
Tél. (358-14) 260 32 20,
fax (358-14) 260 32 41
e-mail: teairama@cc.jyu.fi

Cet article est une contribution au rapport
final du projet SPES-NET mené dans le
cadre du programme Leonardo da Vinci.
S’inspirant des débats en cours, essen-
tiellement en Allemagne, il propose cer-
tains principes sous-jacents à une réforme
de la formation et de l’enseignement pro-
fessionnels (FEP) en Europe. Eu égard aux
tendances à la modernisation de la pro-
duction industrielle et du secteur des ser-
vices, le concept d’organisation sociale de
l’innovation gagne du terrain et ce pro-
cessus pourrait être promu en donnant à
la FEP une orientation fondée sur un prin-
cipe de «façonnement». À partir du diagnos-
tic de la crise actuelle de la FEP, cet article
propose notamment de définir des profes-
sions de base et des profils professionnels
ouverts et dynamiques. Il présente d’autres
perspectives pour une FEP tournée vers
l’avenir, en soulignant l’importance de l’ap-
prentissage par le travail, du développe-
ment des ressources humaines et des «ré-
gions apprenantes» pour établir des réseaux
d’environnements d’apprentissage.

Unity in diversity / Robert Taylor, ed.
[et al.]
[L’unité dans la diversité]
Montreux: EQP/BEN, 2002, 450 p.
ISBN 2-940320-08-X
EQP/BEN-Business
Place de la Paix, Case postale 379
1820 Montreux 2 Suisse
Tél. (4121) 961 34 41,
fax (4121) 961 34 03
e-mail: eqp@unity-in-diversity.com
URL: http://www.eqpltd.com
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Cet ouvrage présente différents points de
vue et perceptions des événements his-
toriques, politiques, économiques et
institutionnels qui ont façonné, et conti-
nuent de façonner, l’Union européenne,
tout en apportant une contribution con-
crète à la compréhension de la réalité
européenne. Concernant l’enseignement
et la formation, voir les chapitres «Bringing
together EU vocational education and
training partners» [Rapprocher les parte-
naires de FEP], par J. van Rens, directeur
du Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle
(Cedefop) et «Vocational education and
training: a role of crucial importance» [la
FEP: un rôle vital], par Peter Derooij, di-
recteur de la Fondation européenne pour
la formation (Turin).

Union européenne: politi-
ques, programmes, acteurs

Benchmarking working Europe /
edited by ETUC and ETUI.
[L’étalonnage des performances de
l’Europe au travail]
European Trade Union Confederation –
ETUC
European Trade Union Institute – ETUI
2nd ed., Brussels: ETUI, 2002, 75 p.
ISBN 2-930143-98-3
ISE,
Boulevard Emile Jacqmain 155
B-1210 Bruxelles
Tél. (32-2) 224 04 70,
fax (32-2) 224 05 02
e-mail: etui@etuc.org
URL: http://www.etuc.org/etui

L’étalonnage (benchmarking) social est un
instrument approprié pour modeler les
processus sociaux et la politique sociale.
Pour assurer un partage plus équitable des
bénéfices du progrès, il ne suffit pas de
préconiser des normes minimales: l’élé-
vation du niveau des normes doit être
favorisée par l’étalonnage. Ce premier
rapport conjoint de la Confédération euro-
péenne des syndicats et de l’Institut syn-
dical européen sur ce sujet entend con-
tribuer activement à la mise en œuvre
pratique d’un processus d’étalonnage so-
cial. Des textes brefs, accompagnés pra-
tiquement à chaque page de données sous
la forme de graphiques et de tableaux,
fournissent de nombreuses informations

sur sept domaines qui présentent une
pertinence particulière pour le monde du
travail en Europe: l’emploi, la répartition
des revenus et l’exclusion sociale, le
temps de travail, la protection et l’infras-
tructure sociales, l’éducation, la formation
continue et l’apprentissage tout au long
de la vie, l’environnement de travail et la
santé et la sécurité au travail, ainsi que la
participation, l’information et la consul-
tation des travailleurs.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/
euorg/etuc/2002_0001_en.pdf

Plan d’action de la Commission en ma-
tière de compétences et de mobilité
(communication de la Commission au
Conseil, au Parlement européen, au
Comité économique et social et au
Comité des régions) / Commission des
Communautés européennes.
Commission européenne
Luxembourg: EUR-OP, 2002, 36 p.
(Document COM, (2002) 72)
ISSN 0254-1491
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Ce plan d’action constitue l’aboutissement
d’un processus lancé en février 2001 par
la communication de la Commission sur
les nouveaux marchés européens du tra-
vail et par d’autres initiatives. Il se fonde
sur les conclusions de la task-force de
haut niveau sur les compétences et la
mobilité, qui recommande de créer un
environnement plus favorable à des mar-
chés européens du travail plus ouverts et
facilement accessibles d’ici à 2005. Il met
en avant un concept politique cohérent
visant à promouvoir les ressources humai-
nes dans l’Union européenne, conformé-
ment aux objectifs fixés à Lisbonne qui
visent principalement à offrir aux citoyens
des possibilités de se déplacer dans
l’Union à des fins éducatives ou profes-
sionnelles et à leur permettre de profiter
plus facilement des avantages de l’inté-
gration européenne, y compris du mar-
ché unique européen. Le plan d’action
distingue trois défis fondamentaux: 1) la
mobilité professionnelle insuffisante, qui
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met en évidence la nécessité de mieux
adapter les systèmes d’éducation et de
formation au marché du travail, de sti-
muler l’éducation, la formation et l’acqui-
sition de compétences tout au long de la
vie (en particulier dans le domaine des
technologies de l’information et de la
communication – TIC) et d’améliorer les
systèmes de reconnaissance des qualifi-
cations et des compétences; 2) les faibles
niveaux de mobilité géographique dans
et entre les États membres, qui indiquent
que les avantages du marché intérieur ne
sont pas encore pleinement exploités et
que de nombreux obstacles à la mobilité
subsistent, dont le manque de compéten-
ces linguistiques, la situation familiale,
ainsi que les questions en rapport avec la
fiscalité, les pensions, la sécurité sociale
et d’autres domaines connexes; 3)␣ les pro-
blèmes d’accès à l’information sur la mo-
bilité et les différents secteurs, ainsi que
le manque de qualité de cette informa-
tion, qui dissuadent nombre d’individus
d’envisager un changement d’emploi ou
de carrière.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
leg/com/com_2002_0072_fr.pdf

Communication de la Commission au
Conseil et au Parlement européen sur
l’éducation et la formation dans le
contexte de la réduction de la pauvreté
dans les pays en développement /
Commission des Communautés euro-
péennes.
Luxembourg: EUR-OP, 2002, 21 p.
(Document COM, (2002) 116)
ISSN 0254-1491
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

L’objectif de cette communication est de
souligner l’importance fondamentale de
l’éducation dans la réduction de la pau-
vreté et le développement et de présen-
ter un cadre global pour les objectifs, les
priorités et les méthodes de la Commu-
nauté en matière d’éducation et de for-
mation dans les pays en développement.
Elle constitue un recentrage de l’appui
sectoriel dans le sens de la réduction de

la pauvreté, dans le cadre des récents
engagements internationaux et de la coor-
dination avec les politiques des pays en
développement et en complémentarité
avec les autres bailleurs de fonds. Elle vise
à centrer l’ensemble des méthodes sur
l’appui à l’éducation et à la formation et
à présenter des orientations pour la Com-
munauté. Cette communication reconnaît
le rôle primordial des pays et identifie
trois priorités pour l ’appui commu-
nautaire: l’éducation de base, en particu-
lier l’enseignement primaire et la forma-
tion des enseignants, la formation liée à
l’emploi et l’enseignement supérieur, en
particulier au niveau régional. La straté-
gie à poursuivre sera d’appuyer en pre-
mier lieu l’éducation de base (tant au ni-
veau qualitatif qu’au niveau quantitatif)
et de s’assurer que les filles aussi bien
que les garçons atteignent un niveau de
scolarisation acceptable, avant de soute-
nir la formation liée à l’emploi. Les ac-
tions en faveur de l’enseignement supé-
rieur seront avant tout soutenues au ni-
veau régional.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
leg/com/com_2002_0116_fr.pdf

eLearning et formation en Europe: en-
quête sur l’utilisation de l’apprentis-
sage électronique dans la formation et
le développement professionnel dans
l ‘Union européenne.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle – Cedefop
Luxembourg: EUR-OP, 2002, 71 p.
(Cedefop Reference, 27)
ISBN 92-896-0107-8
ISSN 1608-7089
N° cat. TI-41-01-931-DE-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

L’apprentissage électronique recèle le
potentiel de modifier radicalement l’en-
seignement et la formation, d’ouvrir de
nouvelles voies d’apprentissage et d’ac-
croître la capacité des individus d’acqué-
rir de nouvelles compétences. Il est à
l’origine de la création de nouveaux
marchés de matériels et d’équipements
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d’enseignement et d’apprentissage. En
dépit de son importance, il existe un
manque d’informations sur l’étendue et
le taux de croissance de l’apprentissage
électronique. Cette enquête, sans four-
nir pour autant un échantillon statistique-
ment représentatif, couvre néanmoins
une série d’organisations de taille et de
type différents, provenant de tous les
pays de l’UE. Ainsi fournit-elle un aperçu
du taux de développement de l’appren-
tissage électronique dans l’UE et des dif-
férences existant entre les États membres.
L’enquête a été réalisée en ligne en 2001
par le Cedefop, sur le site web du Vil-
lage européen de la formation (www.
trainingvillage.gr).

L’emploi en Europe 2001 / Commis-
sion européenne.
Commission européenne, DG Emploi et
affaires sociales
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 118 p.
N° cat. KE-38-01-762-FR
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Il s’agit du rapport annuel de la Commis-
sion européenne, qui présente une ana-
lyse de la situation de l’emploi dans les
États membres de l’Union européenne en
2001.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgesa/
2002_0007_en.pdf

La politique de l’Union européenne en
matière d’emploi et de protection so-
ciale 1999-2001: emplois, cohésion,
productivité / UE / Commission euro-
péenne.
Bruxelles: Commission européenne, DG
Emploi et affaires sociales, 2001, 28 p.
ISBN 92-894-1533-9
N° cat. KE-38-01-681-EN-C
Commission européenne –
DG Emploi et affaires sociales
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles,
Tél. (32-2) 299 11 11,
fax (352-29) 294 27 09

e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/employment_social_affairs

Ce rapport traite des questions suivantes:
équilibre entre emploi, cohésion et pro-
ductivité; la reprise de l’emploi en Europe:
la stratégie européenne pour l’emploi;
interaction de la politique économique,
de la politique de l’emploi et de la politi-
que sociale: mise en pratique des objec-
tifs de Lisbonne; amélioration de l’accès
au marché du travail pour les groupes
défavorisés de la société; mobilité et nou-
veaux marchés européens du travail; em-
plois dans la société de l’information;
avancer dans le dialogue social et l’orga-
nisation du travail; une société produc-
tive et inclusive; une protection sociale
moderne et durable; préparatifs en vue
de l’élargissement.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgesa/
2002_0009_fr.pdf

Glossaire européen de l’éducation, vo-
lume 3: personnel enseignant / Réseau
d’information sur l’éducation en Eu-
rope – Eurydice.
Bruxelles: Eurydice, 2002, 221 p.
(Repères et références)
ISBN 2-87116-333-2
Eurydice – Unité européenne
Rue d’Arlon 15
B-1040 Bruxelles
Tél. (32-2) 238 30 11,
fax (32-2) 230 65 62
e-mail: eurydice.uee@euronet.be
URL: http://www.eurydice.org/

Ce volume 3 du Glossaire européen de
l’éducation reprend près de 600 termes
nationaux décrivant le personnel ensei-
gnant chargé directement de l’enseigne-
ment en salle de classe, et ce à tous les
niveaux d’enseignement. Dans la première
partie, ces termes sont présentés par or-
dre alphabétique. Outre la note explica-
tive, l’information relative à chaque en-
trée mentionne le nom du pays où le
terme est en vigueur, les principales va-
riantes grammaticales et le niveau d’en-
seignement concerné. La seconde partie
propose des tableaux récapitulatifs pour
les 30 pays couverts par cet  out i l
terminologique.
http://www.eurydice.org/Documents/
Glo3/FR/FrameSet.htm
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European Union discourses on un/
employment: an interdisciplinary
approach to employment policy-
making and organizational change /
Peter Muntigl, Gilbert Weiss & Ruth
Wodak.
[Discours de l’UE sur l’emploi/le chô-
mage: une approche interdisciplinaire
de la décision politique en matière
d’emploi et des changements organi-
sationnels]
Amsterdam: Benjamins, 2000, 235 p.
(Dialogues on work and innovation, 12)

L’emploi est manifestement l’un des do-
maines d’activité politique qui révèlent les
multiples problèmes et difficultés liés au
processus d’intégration européenne et
d’institutionnalisation supranationale. Le
conflit entre les tenants des approches
supranationaliste et intergouvernementa-
liste et le degré variable de volonté de
coopération transnationale dont fait
preuve chaque État membre en sont deux
illustrations particulièrement évidentes.
L’Union européenne s’efforce de dévelop-
per de nouvelles politiques d’emploi qui
soient, d’une part, compatibles avec le
modèle européen d’État-providence et,
d’autre part, adaptées aux nouvelles exi-
gences économiques. Ces débats donnent
lieu à de multiples conflits entre divers
groupes d’intérêt et de pression. Les
auteurs de cette étude poussent les por-
tes closes du système organisationnel de
l’Union européenne. Ils ont enregistré et
analysé des réunions de comités, ils ont
examiné des projets de textes politiques
pour les remettre en contexte et ont ex-
plicité l’impact des groupes d’intérêt et
des divers concepts économiques et
idéologiques relatifs à la prise de déci-
sion politique. Une comparaison des pro-
cessus de prise de décision au Parlement
européen et au sein de réseaux restreints
de la Commission illustre les différents
modèles d’argumentation et les différen-
tes pratiques discursives qui régissent la
formulation des nouvelles politiques de
l’emploi. La recherche ethnographique est
accompagnée d’une analyse linguistique
et sociologique systémique des divers
modèles institutionnels et des divers es-
paces politiques.

Cadre d’actions pour le développe-
ment des compétences et des qualifi-
cations tout au long de la vie: propo-

sition commune de la CES, du CEEP et
de l’UNICE/UEAPME.
Union des confédérations de l’industrie
et des employeurs d’Europe  – UNICE
Confédération européenne des syndicats
– CES
Centre européen des entreprises à parti-
cipation publique – CEEP
Bruxelles: UNICE, 2002, 6 p.
UNICE,
rue Joseph II 40
Bte 15,
B-1040 Bruxelles
e-mail: js@unice.be
URL: http://www.unice.org/

Après 14 mois de discussion entre les
partenaires sociaux européens (CES/
UNICE/CEEP), le Comité du dialogue so-
cial (CDS) a adopté le 28 février 2002 un
«cadre d’actions pour le développement
tout au long de la vie des compétences et
des qualifications». Ce cadre d’actions met
en lumière la responsabilité conjointe des
employeurs et des travailleurs dans le
développement tout au long de la vie des
compétences et des qualifications en Eu-
rope et définit quatre domaines d’actions
prioritaires: identification et anticipation
des besoins de compétences et de quali-
fications; reconnaissance et validation des
compétences et des qualifications; infor-
mation, appui et orientation; ressources.
Les partenaires sociaux se sont engagés à
promouvoir ce cadre dans les États mem-
bres, à tous les niveaux appropriés, en
tenant compte des pratiques nationales.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/
euorg/unice/2002_0002_fr.doc

La qualité du travail et de l’emploi: en-
jeux et défis / Fondation européenne
pour l’amélioration des conditions de
vie et de travail.
Dublin: Eurofound, 2002, 36 p.
(Cahiers de la Fondation, n°␣ 1)
N° cat. TJ-42-02-860-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

L’objectif des Cahiers de la Fondation est
de rendre les travaux antérieurs, présents
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et futurs de la Fondation, pertinents et
accessibles sous une forme synthétisée.
Ce numéro porte sur quatre aspects iden-
tifiés par la Fondation comme les dimen-
sions essentielles de la qualité du travail
et de l’emploi: sécurité de l’emploi et des
parcours professionnels; santé et bien-
être; développement des compétences;
conciliation de la vie de travail et de la
vie hors travail.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/foundation/2002_0001_fr.pdf

Lifelong learning Europe: la consulta-
tion à l’échelle européenne / Commis-
sion européenne, DG Éducation et cul-
ture.
Bruxelles: Commission européenne – DG
Éducation et culture, 2002

Les retours d’information de la consulta-
tion sur le Mémorandum ont mis en lu-
mière la nécessité de développer des stra-
tégies d’éducation et de formation tout
au long de la vie qui reflètent des objec-
tifs équilibrés d’apprentissage. La consul-
tation a également donné lieu à un large
débat sur les principes fondamentaux qui
sous-tendent l’éducation et la formation
tout au long de la vie. L’une des conclu-
sions essentielles est la nécessité de faire
reposer l’offre d’apprentissage sur les
besoins de l’apprenant (potentiel). En
d’autres termes, les stratégies d’éducation
et de formation tout au long de la vie
doivent mettre l’accent sur la place cen-
trale de l’apprenant. L’égalité des chan-
ces, en termes tant d’intégration de l’éga-
lité des chances entre les hommes et les
femmes que d’accès réel aux prestations
pour tous, constitue une autre préoccu-
pation majeure des participants à cette
consultation, en raison de l’impact des
connaissances et des compétences sur les
perspectives des citoyens. Les réponses à
la consultation ont également souligné
l’importance de la haute qualité et de la
pertinence de l’offre, dès lors que les in-
vestissements dans l’apprentissage, en
termes de temps et de ressources finan-
cières, ne peuvent être réellement renta-
bles sans d’excellentes conditions d’ap-
prentissage et sans une stratégie politi-
que sous-jacente et des systèmes de haute
qualité.
http://europa.eu.int/comm/education/
life/consultation_fr.html

Lifelong learning opportunities close
to learners: Cedefop – presentation /
Johan van Rens.
[Rapprocher des apprenants les pos-
sibilités d’éducation et de formation
tout au long de la vie]
EFVET conference. Netherlands. 2001
Brussels: EFVET, 2001, 16 slides
EfVET,
e-mail: efvet.central@skynet.be
URL: http://www.efvet.org/

Cette présentation vise à stimuler le dé-
bat sur la nécessité de réévaluer les atti-
tudes et les approches en matière de for-
mation dans l’UE. Elle met en lumière trois
questions politiques clés dont les appro-
ches doivent être réévaluées et réexami-
nées:␣ 1) les bas niveaux de qualification,
2) le financement de la formation et de
l’enseignement professionnels et 3) les
TIC et l’apprentissage électronique.
http://www.efvet.org/EfVET2001/
Documents/Johan_van_Rens-filer/
frame.htm

Réaliser un espace européen de l’édu-
cation et de la formation tout au long
de la vie: communication de la Com-
mission / Commission des Commu-
nautés européennes.
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 40 p.
(Document COM, (2001) 678)
ISSN 0254-1491
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Cette communication contribue à l’établis-
sement d’un espace européen de l’édu-
cation et de la formation tout au long de
la vie visant, d’une part, à responsabiliser
les citoyens de manière à ce qu’ils puis-
sent passer librement d’un environnement
d’apprentissage, d’un emploi, d’une ré-
gion ou d’un pays à un autre afin d’utili-
ser au mieux leurs connaissances et leurs
compétences et, d’autre part, à permettre
à l’Union européenne et aux pays candi-
dats de réaliser leurs objectifs et leurs
ambitions en termes de prospérité,
d’intégration, de tolérance et de démo-
cratie. Ce développement sera facilité en
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regroupant dans le cadre de l’apprentis-
sage tout au long de la vie l’éducation et
la formation et les éléments importants
des processus, stratégies et plans établis
au niveau européen dans les domaines
de la jeunesse, de l’emploi, de l’intégration
sociale et de la politique de recherche.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
leg/com/com_2001_0678_fr.pdf

Mobility and cooperation in educa-
tion: recent experiences in Europe.
[Mobilité et coopération dans l’éduca-
tion: expériences récentes en Europe]
European Journal of Education, vol.␣ 36,
n°␣ 4
Oxford: Blackwell Publishers, 2001
ISSN 0141-8211

Ce numéro spécial consacré à la mobilité
et à la coopération en matière d’éducation
présente les expériences récentes dans ce
domaine en Europe. Les articles traitent
des thèmes suivants: internationalisation de
l’éducation: les établissements scolaires en
Europe et le programme Socrates; appren-
dre en partant: vers une pédagogie de la
mobilité transnationale dans le contexte de
la formation et de l’enseignement profes-
sionnels; la dimension internationale des
politiques nationales d’enseignement su-
périeur: qu’est-ce qui a changé en Europe
au cours des cinq dernières années?; la
mobilité pendant et après les études;
Erasmus: continuité et changement dans
les années 90; l’internationalisation de l’en-
seignement supérieur dans la République
tchèque: l’impact des programmes de
l’Union européenne.

National report on the Memorandum
on lifelong learning: Bulgaria / Repu-
blic of Bulgaria.
[Rapport national sur le Mémorandum
sur l’éducation et la formation tout au
long de la vie: Bulgarie]
Brussels: European Commission, 2002
Commission européenne –
DG Éducation et culture
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Tél. (32-2) 299 11 11
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/education_culture/index_en.htm

La République de Bulgarie apporte son
plein appui au Mémorandum sur l’éduca-

tion et la formation tout au long de la vie
de la Commiss ion européenne. La
Bulgarie s’est joint au débat lancé par la
Commission en vue de développer une
stratégie européenne d’éducation et de
formation tout au long de la vie (LLL).
Dans une perspective nationale, le LLL est
également considéré comme un facteur
essentiel pour améliorer l’activité profes-
sionnelle des citoyens et pour encoura-
ger une citoyenneté active. La politique
du gouvernement bulgare en matière de
ressources humaines est une composante
de la politique sociale globale visant à
construire une société de l’apprentissage
et de la connaissance, à élargir la coopé-
ration européenne dans les domaines de
l’éducation, de la recherche, de la cul-
ture, des technologies et de la libre cir-
culation des travailleurs.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgeac/
2002_0004_en.pdf

National report on the Memorandum
on lifelong learning: Cyprus / Ministry
of Education and Culture.
[Rapport national sur le Mémorandum
sur l’éducation et la formation tout au
long de la vie: Chypre]
Brussels: European Commission, 2002
Commission européenne –
DG Éducation et culture
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Tél. (32-2) 299 11 11
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/education_culture/index_en.htm

Tous les organismes publics et privés ont
été invités à participer au processus de
consultation et à formuler des recomman-
dations utiles concernant les six messa-
ges du Mémorandum. Les coordinateurs
de tous les organismes concernés se sont
réunis trois fois et ont examiné les mesu-
res et les recommandations relatives à la
mise en œuvre de ces six messages.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgeac/
2002_0006_en.pdf

National report on the Memorandum
on lifelong learning: Czech Republic
/ Ministry of Education, Youth and
Sports.
[Rapport national sur le Mémorandum
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sur l’éducation et la formation tout au
long de la vie: République tchèque]
Brussels: European Commission, 2002
Commission européenne –
DG Éducation et culture
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Tél. (32-2) 299 11 11
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/education_culture/index_en.htm

L’essentiel du processus de consultation
s’est déroulé sous la forme d’ateliers. Les
positions exprimées lors de ces ateliers
par les représentants des divers organis-
mes et institutions participants ont été
enregistrées et des conclusions ont été
formulées à la fin de chaque atelier. La
méthode d’analyse reposait sur la confron-
tation des objectifs du Mémorandum et
des objectifs politiques de la République
tchèque définis dans des documents stra-
tégiques récemment publiés.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgeac/
2002_0005_en.pdf

Proposition de directive du Parlement
européen et du Conseil relative à la re-
connaissance des qualifications pro-
fessionnelles / Commission des Com-
munautés européennes.
Luxembourg: EUR-OP, 2002, 124 p.
(Document COM, (2002) 119)
ISSN 0254-1491
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Cette proposition de directive vise à sim-
plifier les textes juridiques relatifs à la
reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles afin de faciliter la libre circula-
tion des personnes qualifiées entre les
États membres, notamment dans la pers-
pective de l’Union européenne élargie. Le
nouveau texte remplacerait 15 directives
existantes afférentes à la reconnaissance
des qualifications professionnelles. Cette
proposition constitue la première moder-
nisation globale du système communau-
taire depuis sa conception il y a 40 ans.
Les changements proposés visent notam-

ment à assurer une plus grande libérali-
sation de la prestation de services, une
reconnaissance plus automatique des qua-
lifications et une meilleure flexibilité
des procédures de mise à jour de la di-
rective. Cette proposition de directive
préconise également de développer la
coopération avec les États membres, afin
de mieux informer les citoyens de leurs
droits et de mieux les aider à faire recon-
naître leurs qualifications. Elle établit le
principe de libre prestation de services
sous le titre professionnel d’origine, sous
certaines conditions liées à la protection
du consommateur. Elle introduit une pro-
cédure plus flexible et plus automatique
qui repose sur des plates-formes commu-
nes établies par les associations profes-
sionnelles au niveau européen et sur une
coopération accrue entre les secteurs pu-
blic et privé. En outre, elle préconise de
développer la coopération entre les auto-
rités nationales elles-mêmes et avec la
Commission, afin d’informer les citoyens
de leurs droits et de résoudre toute diffi-
culté que ces derniers peuvent rencon-
trer pour faire reconnaître leurs qualifi-
cations professionnelles.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
leg/com/com_2002_0119_fr.pdf

Public funding and private returns to
education: a cross-country policy-
oriented perspective on private bene-
fits of education: final report / Asp-
lund, Rita; Research Institute of the
Finnish Economy – ETLA.
[Financement public et rendements
privés de l’éducation: perspective po-
litique transnationale des bénéfices
privés de l’éducation: rapport final]
Ely: PJB Associates, 2001, 147 p.
(New perspectives for learning: briefing
paper, 29)

Le projet PURE (Public funding and
private returns to education), financé au
titre du programme TSER, a été lancé le
1er novembre 1998 et s’est achevé le 31
octobre 2000.␣ 15 pays européens y ont
participé: Autriche, Danemark, France,
Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Pays-
Bas, Norvège, Portugal, Espagne, Suède,
Suisse, Royaume-Uni et Finlande, ce der-
nier pays étant le partenaire coordinateur.
Ce projet a produit des données trans-
nationales comparables au niveau euro-
péen sur une large gamme de questions
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politiques liées aux bénéfices privés de
l’éducation. Les activités ont tout d’abord
porté sur une analyse détaillée des béné-
fices privés de l’éducation dans les 15 pays
concernés, puis sur l’examen des aspects
suivants: l’interface entre éducation et
expérience professionnelle, y compris les
différences entre les cohortes; le rôle de
l’éducation dans la productivité par rap-
port à son rôle de vecteur; les liens entre
éducation et écarts de salaires; les liens
entre éducation et chômage; l’importance
de l’offre et de la demande de profession-
nels hautement qualifiés et des institutions
du marché du travail pour les bénéfices
pr ivés de l ’éducat ion; l ’ impact du
financement public et de la participation
à l’enseignement supérieur sur les résul-
tats de l’éducation et, enfin, la structure
des systèmes de prêts aux étudiants. Cet
examen a notamment mis en évidence les
disparités considérables en matière de
bénéfices privés de l’éducation en Europe,
ainsi que les écarts de salaires entre di-
plômés de l’enseignement supérieur et
diplômés de l’enseignement secondaire,
sans qu’aucun signe de convergence ne
soit observé. L’une des conséquences
possibles pour l’avenir pourrait être l’ac-
croissement de la mobilité transnationale,
en particulier des individus hautement
qualifiés cherchant à tirer parti de ces
écarts dans la rentabilité des investisse-
ments personnels dans l’éducation entre
les différents pays.
http://improving-ser.sti.jrc.it/default/
page.gx?_app.page=entity.html&_app.
action= entity&_entity.object=TSER——
000000000000034E&_entity.name=
Report

The rebirth of apprenticeship in Eu-
rope: linking education to work /
Fernando Marhuenda.
[Le renouveau de la formation en ap-
prentissage en Europe: rapprocher
éducation et travail]
Strategies for reforming initial vocational
education and training in Europe, p. 222-
235
Jyväskylä: Koulutuksen tutkimuslaitos,
2000
ISBN 951-39-0743-0
Koulutuksen tutkimuslaitos
Jyväskylän yliopisto
Julkaisumyynti,
PO BOX 35
FIN-40351 Jyväskylä

Tél. (358-14) 260 32 20,
fax (358-14) 2603241
e-mail: teairama@cc.jyu.fi

Cet article est l’une des contributions au
rapport final du projet SPES-NET mené
dans le cadre du programme Leonardo da
Vinci. Il examine les différentes concep-
tions de la formation en apprentissage qui
sous-tendent les politiques d’emploi et
d’éducation dans quatre États membres de
l’Union européenne: Espagne, Royaume-
Uni, France et Allemagne. À partir d’une
analyse de la situation actuelle dans cha-
cun de ces pays, il s’efforce de faire appa-
raître les tendances communes qu’il est
possible de discerner. La perspective adop-
tée pour l’analyse est centrée sur une ap-
proche selon laquelle la formation en ap-
prentissage est pour l’essentiel un instru-
ment parmi d’autres de lutte contre le chô-
mage des jeunes. Si cet instrument n’est
pas particulièrement nouveau par rapport
à la plupart des autres mesures, il a pour
objectif supplémentaire de préparer les
jeunes au processus d’initiation au monde
du travail. Même s’il sous-tend les politi-
ques d’apprentissage adoptées dans tous
les pays européens, cet aspect suscite un
degré d’attention qui varie d’un pays à
l’autre.

Points de vue des utilisateurs sur le
eLearning: enquêtes Cedefop en ligne
sur l’apprentissage électronique /
Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle
– Cedefop.
Luxembourg: EUR-OP, 2002, 80 p.
(Cedefop Reference, 30)
ISBN 92-896-0110-8
ISSN 1608-7089
N° cat. TI-41-01-939-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier
L-2985 Luxembourg
et dans les bureaux de vente nationaux
Tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Cette publication unique rassemble les
résultats de sept enquêtes concernant l’ap-
prentissage électronique, réalisées en li-
gne en 2001 par le Cedefop, sur le site
web du Village européen de la formation
(www.trainingvillage.gr). Les enquêtes
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identifient certaines tendances en matière
d’apprentissage électronique au niveau
européen, telles que les expriment les
utilisateurs et les fournisseurs. Les ques-
tions abordées par les enquêtes se réfè-
rent, par exemple, à l’utilisation du cour-
rier électronique en tant qu’outil d’appren-
tissage, aux aspects économiques de l’ap-
prentissage électronique, aux compéten-
ces des enseignants et des formateurs en

matière d’apprentissage électronique et à
l’apprentissage électronique en tant
qu’aide au processus apprenant des per-
sonnes handicapées. Les enquêtes ne
constituent pas une analyse statistique sur
l’utilisation de l’apprentissage électroni-
que en tant qu’outil d’apprentissage et
d’enseignement, mais visent plutôt à four-
nir un aperçu global des tendances émer-
geant dans ce domaine.
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IT outlook 2002:A recent developments
in Austrian IT policies: final report /
Bernhard Dachs & Petra Wagner.
[Perspectives des TI 2002: évolution ré-
cente des politiques de TI en Autriche:
rapport final]
Seibersdorf: Österreichisches Forschungs-
zentrum Seibersdorf, 2001, 18 p.

L’OCDE présente régulièrement les ten-
dances récentes des politiques relatives
aux technologies de l’information (TI)
dans ses pays membres dans sa publica-
tion bisannuelle Perspectives des tech-
nologies de l’information. Afin de four-
nir à l’OCDE des informations actualisées
sur le développement et les mesures liées
aux politiques de TI en Autriche, le mi-
nistère fédéral autrichien des transports,
de l ’ innovation et des technologies
(BMVIT) a demandé à la division «Re-
cherche sur les systèmes, technologie-
économie-environnement» du centre de
recherche autrichien Seibersdorf une
étude destinée à recueillir des données
sur l’évolution récente des politiques de
TI en Autriche. La Chancellerie fédérale
a apporté un soutien précieux à cette
initiative en coordonnant les diverses
contributions des ministères fédéraux et
des organismes publics concernés, qui
constituent la base de ce rapport. Ce
dernier a un double objectif. Première-
ment, il vise à présenter les tendances
générales et le développement des poli-
tiques de TI depuis 1999. Comme le rap-
port précédent IT Outlook␣ 1, il traite de
l’évolution récente, dès lors que la logi-
que et les orientations générales des
politiques autrichiennes de TI ont déjà
été décrites dans des documents straté-
giques tels que le rapport du groupe de
travail du gouvernement autrichien sur
la société de l’information (1996). Les
nouvelles orientations seront décrites
dans le rapport e-Austria de la task-force
(à paraître en 2001). Deuxièmement, ce
rapport vise à présenter des exemples
d’initiatives politiques récentes qui peu-
vent être considérées comme des bon-
nes pratiques et qui illustrent la multi-
tude d’activités menées en Autriche. À
ce titre, ces exemples offrent un intérêt

pour d’autres pays membres de l’OCDE
et ils ont été décrits plus en détail afin
d’être éventuellement présentés dans la
section des Perspectives des technolo-
gies de l’information consacrée aux po-
litiques de TI.
http://www.bka.gv.at/bka/service/
publikationen/
IT_OUTLOOK_2001_Austria.pdf

Relations industriellesB comparées: le syndicalisme à
l’ère de la mondialisation / cours pré-
senté à la chaire Franqui de l’UCL-ULB
en 1997-1998 par Georges Ross et
retranscrit par Jean-Paul Deliège.
Université catholique de Louvain – UCL
Louvain: Fondation André Renard, 2002,
101 p.

George Ross analyse les relations indus-
trielles comme un système d’échanges
entre trois grands acteurs: l’État, le patro-
nat et le syndicat. Il a entre autres pour
mérite d’amener le lecteur attentif à se
poser de nombreuses questions sur cette
problématique. Des questions sur le sys-
tème en tant que tel. Des questions sur le
fonctionnement de ces échanges. Des
questions sur la perte d’impact du syndi-
calisme dans le cadre de ces échanges.
Des questions concernant l’impact de la
globalisation de l’économie sur ce système
d’échanges. Après avoir décrit brièvement
ce qu’est un mouvement social et ce que
représente le syndicalisme à l’intérieur de
celui-ci, le professeur Ross s’attache à
montrer l’évolution suivie par le syndica-
lisme européen à travers les exemples de
l’Allemagne, de la Suède, de la France,
de l’Angleterre et de l’Italie. Utilisant une
méthode d’analyse historico-comparative,
il considère ces cinq pays à deux moments
clés de l’histoire contemporaine: la pé-
riode de croissance après la Seconde
Guerre mondiale et la période de 1980 à
nos jours. Ce faisant, il nous livre son
explication sur deux cas de réussite (l’Al-
lemagne et la Suède), sur deux cas «ca-
tastrophe» (la France et l’Angleterre) et sur
un cas intermédiaire (l’Italie).
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
bel/socpart/2002_0001.doc

Du côté des États membres
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Accreditation Handbook /D IASCU.
[Manuel d’accréditation]
International Association of Schools,
Colleges and Universities – IASCU
Berlin: IASCU, [2002]

L’IASCU est une association internationale
qui regroupe des établissements d’ensei-
gnement et de formation postsecondaires
(universitaires et non universitaires). En
sa qualité d’organisme d’accréditation in-
ternational, elle a pour objectif d’établir
et de maintenir des normes élevées pour
les établissements qui en sont membres
et de faciliter la reconnaissance unilaté-
rale, à l’échelle mondiale, des formations
diplômantes dispensées par ces établis-
sements.
http://www.iascu.org/
accreditation_handbook.htm

Work Report of the Accreditation
Council / Akkreditierungsrat.
[Rapport d’activités du Conseil
d’accréditation]
Bonn: Akkreditierungsrat, 2001, 19 p.

Deux ans après son assemblée constitutive
tenue le 7 juillet 1999, l’Akkreditierungsrat
(Conseil d’accréditation) a présenté un
rapport qui rend compte de son identité
et de son profil et qui est destiné à servir
de base à une évaluation de ses activités.
Cette présentat ion des act ivi tés de
l’Akkreditierungsrat s’inscrit dans le dé-
bat international sur les réformes visant à
assurer la qualité, la transparence et
l’internationalisation de l’enseignement
supérieur. Ce rapport s’attache principale-
ment à dessiner les contours du système
d’accréditation en développement en Al-
lemagne et présente les perspectives pos-
sibles pour l’avenir.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
deu/ngo/2002_0001.pdf

Focus on qualityDK in the Danish system of
vocational education / Kim Faurschou.
[Priorité à la qualité dans le système
danois de FEP]
European Forum on quality of vocational
training. Brussels. 2001
Thessaloniki: Cedefop, 2001, 24 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 – Finikas

GR-55102 Thessaloniki
Tél. (30-310) 49 01 11,
fax (30-310) 49 01 02
e-mail: info@cedefop.eu.int
URL: http://www.cedefop.eu.int/

La qualité de la formation professionnelle
est un domaine d’intérêt international.
Pour améliorer la qualité, les pays doi-
vent mettre en commun leurs expérien-
ces liées à la création de systèmes visant
à encourager les bonnes pratiques. L’ex-
périence des autres pays a beaucoup con-
tribué au développement du système da-
nois. En 1999, le Danemark s’est vu dé-
cerner le prix du meilleur système de for-
mation et d’enseignement professionnels
(FEP) par l ’organisat ion al lemande
Bertelsmann Stiftung. Le système danois
doit cette distinction à plusieurs facteurs:
la collaboration fructueuse entre indus-
trie, système éducatif et pouvoirs publics;
la coopération entre employeurs et tra-
vailleurs; la large autonomie des établis-
sements de FEP en termes de program-
mes d’études et de gestion budgétaire; les
liens étroits au sein du système éducatif
entre FEP et enseignement supérieur; la
flexibilité du système, qui lui permet de
s’adapter aux changements.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0021_en.doc

Los sistemas de FormaciónE Profesional europeos
a exámen: desafíos, innovaciones y
perspectivas de cambio para un entor-
no cambiante / María Jesús Martínez.
[Examen des systèmes européens de
formation professionnelle: défis, in-
novations et perspectives de change-
ment pour un environnement en mu-
tation].
Revista Española de Pedagogía, nº␣ 219
(Ago 2001), p. 301-330
Madrid: Instituto Europeo de Iniciativas
Educativas, 2001
ISSN 0034-9461

Une étude comparative a été entreprise
sur l’organisation de la formation profes-
sionnelle dans les États membres de
l’Union européenne. Cette étude distin-
gue deux groupes de pays: les pays du
Sud et ceux qui subissent l’influence al-
lemande. En outre, elle s’articule autour
d’une typologie des établissements de
formation professionnelle postobligatoire
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et supérieure, des programmes d’études
et des spécialisations, ainsi que des mé-
thodes d’évaluation et de certification.

Les institutions localesF et le programme «emplois-
jeunes» dans les activités culturelles et
socioculturelles / Bernard Simonin [et
al.], Centre d’études de l’emploi – CEE.
Paris: CEE, 2002
(Rapport de recherche n°␣ 1)

Les premières analyses de la mise en
œuvre du programme «Nouveaux servi-
ces emplois-jeunes» (NSEJ) avaient mis en
évidence le caractère innovant de son
organisation, qui marquait une nette vo-
lonté de rompre avec le fonctionnement
traditionnel de l’administration de l’em-
ploi. Le rapport analyse la façon dont,
deux ans après les débuts du programme,
ces diverses catégories d’acteurs se
positionnent à son égard.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
fra/gov/2002_0001.htm

Quel modèle qualité pour la e-forma-
tion? / Algora.
Paris: Le Préau, 2002

Neuf partenaires, réunis autour du Préau,
cellule de veille de la CCI de Paris sur les
TICE, ont souhaité se pencher sur une
question majeure: les normes qualité
existantes répondent-elles aux besoins des
acteurs de la e-formation? Cette analyse
comporte: l’analyse d’un processus de
formation ouverte et à distance; le
repérage des phases où l’assurance de la
qualité doit être requise; l’étude des
référentiels et normes existants; leur rap-
prochement avec les étapes du processus
pour la vérification qu’ils répondent aux
objectifs d’assurance qualité visés; l’iden-
tification des «manques». Cette étude fait
également quelques préconisations ten-
dant à faire de la qualité l’un des critères
déterminants du retour sur investissement
de la e-formation. Dans l’attente d’un
référentiel réellement adapté à la e-for-
mation, cette étude a vocation à accom-
pagner tous ceux qui conçoivent, com-
mercialisent, achètent, consomment de la
formation en ligne, pour que chacun des
acteurs, qu’il se situe du côté de l’offre
ou de la demande, ait une conception
partagée de la qualité en e-formation.

http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
fra/socpart/2002_0001.pdf

Enterprises and schoolsFIN as work-based learning
environments in Finland / Johanna
Lasonen.
[Les entreprises et les établissements
éducatifs en tant qu’environnements
d’apprentissage par le travail en
Finlande]
Strategies for reforming initial vocational
education and training in Europe, p. 177-
202
Jyväskylä: Koulutuksen tutkimuslaitos,
2000
ISBN 951-39-0743-0
Koulutuksen tutkimuslaitos,
Jyväskylän yliopisto,
Julkaisumyynti
PO BOX 35,
FIN-40351 Jyväskylä
Tél. (358-14) 260 32 20,
fax (358-14) 260 32 41
e-mail: teairama@cc.jyu.fi

Cet article est une contribution au rap-
port final du projet SPES-NET mené dans
le cadre du programme Leonardo da Vinci.
Il examine les liens entre éducation et
emploi en Finlande, et plus spécifique-
ment l’initiative d’apprentissage sur le lieu
de travail «Transition entre enseignement
professionnel et monde du travail» (l’ini-
tiative «Bridge») et les procédures d’éva-
luation de cette initiative, qui sont partie
intégrante d’une réforme quantitative et
qualitative générale des qualifications pro-
fessionnelles du secondaire supérieur.
L’étude de suivi analyse les objectifs de
l’apprentissage sur le lieu de travail fixés
par les différentes parties prenantes à cette
init iat ive (apprenants, enseignants,
formateurs d’entreprise et employeurs) et
la manière dont ces différents acteurs
évaluent les environnements d’apprentis-
sage sur le lieu de travail. La période de
stage pratique a eu un effet particulière-
ment positif sur les compétences sociales
des apprenants et sur leur taux d’insertion
professionnelle et a contribué à accroître
leur assurance et leur confiance en soi.
Divers outils ont été utilisés par les
apprenants pour évaluer leur propre ap-
prentissage: carnets d’apprentissage, for-
mulaires d’autoévaluation, portfolios, ré-
flexion et discussion. Les employeurs ont
estimé que leur entreprise présentait les
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qualités générales requises pour consti-
tuer un bon environnement d’apprentis-
sage. Les enseignants de matières profes-
sionnelles, dont le rôle dans l’apprentis-
sage hors de l’établissement se limitait
auparavant à fournir des informations,
participent désormais à l’organisation de
ce volet de l’apprentissage. Quant aux
tuteurs de formation, ils estiment que les
bénéfices les plus nets de la coopération
avec les établissements d’enseignement
sont liés à l’apprentissage personnel et à
l’élargissement des perspectives, ainsi
qu’aux gains en termes de main-d’œuvre
représentés par la contribution des
apprenants.

Strategies for improving vocational
education: the Finnish case / Ulla
Numminen.
[Stratégies d’amélioration de la FEP: le
cas finlandais]
Strategies for reforming initial vocational
education and training in Europe, p. 74-
91
Jyväskylä: Koulutuksen tutkimuslaitos,
2000
ISBN 951-39-0743-0
Koulutuksen tutkimuslaitos,
Jyväskylän yliopisto,
Julkaisumyynti
PO BOX 35,
FIN-40351 Jyväskylä
Tél. (358-14) 260 32 20,
fax (358-14) 260 32 41
e-mail: teairama@cc.jyu.fi

Cet article décrit les réformes du système
éducatif entreprises en Finlande, ainsi que
les projets de développement et les ré-
formes en matière de formation et d’en-
seignement professionnels (FEP), et s’at-
tache plus particulièrement à examiner la
manière dont ces initiatives ont amélioré
ou consolidé le statut de la FEP. Cet exa-
men est articulé en trois volets: 1) la for-
mation professionnelle initiale (FEP de
niveau secondaire supérieur [CITE␣ 3],
destinée aux jeunes de plus de 16 ans),
qui a connu un développement très im-
portant depuis les années 70; 2) la FEP
de niveau postsecondaire non universi-
taire (CITE 5B), qui, dans les années 80,
était étroitement liée et en partie paral-
lèle à l’enseignement secondaire supérieur
et 3) les liens entre enseignement géné-
ral et enseignement professionnel, ces
liens s’inscrivant dans deux réformes im-

portantes du système éducatif: la réforme
de l’enseignement secondaire supérieur
entreprise entre 1982 et 1988 et les pro-
jets pilotes pour la formation des jeunes
menés entre 1992 et 2002.

Making networks work:IRL a review of networks
in Ireland and abroad with particular
reference to training and human re-
source development / Gerard Doyle,
Skillnets.
[Assurer l’efficacité des réseaux: exa-
men des réseaux en Irlande et à
l’étranger, notamment dans l’optique
de la formation et du développement
des ressources humaines]
Dublin: Skillnets, 2000, 171 p.; bibl.
Skillnets Ltd.,
Wasdale House
Rathfarnham Road
Terenure,
IRL-Dublin 6W
Tél. (353-1) 490 14 11,
fax (353-1) 490 15 43
e-mail: info@skillnets.com
URL: http://www.skillnets.com

Ce rapport rend compte du programme
de réseaux de formation Ski l lnets .
Contrairement à d’autres initiatives de
formation destinées à fournir un appui
individuel aux entreprises, Skillnets vise
à mobiliser des groupes ou des réseaux
d’entreprises afin de développer une ap-
proche collaborative spécifiquement
adaptée à leurs besoins. Cette initiative,
qui est principalement pilotée et impulsée
par les entreprises, réunit des représen-
tants des employeurs, des syndicats et des
pouvoirs publics. Elle est cofinancée par
le gouvernement et par l’industrie et, dans
sa phase initiale, a bénéficié d’une enve-
loppe du FSE. Ce rapport se veut un outil
d’information et de référence pour les
réseaux Skillnets et vise en outre à sensi-
biliser les employeurs et les décideurs
politiques irlandais à l’utilité des réseaux.
Il examine les avantages des réseaux, le
contexte théorique, les types et les for-
mes de réseaux, les PME et la coopéra-
tion en réseau, la politique publique en
matière de réseaux en Irlande, l’expé-
rience internationale, le développement
des réseaux et leur potentiel. En outre, il
présente les approches qui sous-tendent
les politiques publiques en matière de
réseaux dans certains États membres



Cedefop

107

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 26 REVUE EUROPÉENNE

(Danemark, Italie, Allemagne et Royaume-
Uni), en Australie, en Nouvelle-Zélande
et aux États-Unis.

Towards a national framework of qua-
lifications: a discussion document /
National Qualifications Authority of
Ireland – NQAI.
[Vers un cadre national de qualifica-
tions: document de discussion]
Dublin: NQAI, 2001, 68 p.
NQAI,
4th Floor,
6-9 Trinity Street
IRL-Dublin 2
Tél. (353-1) 612 70 80,
fax (353-1) 612 70 95
e-mail: info@nqai.ie
URL: http://www.nqai.ie/

Ce document a pour objet de stimuler le
débat sur le fonctionnement de l’Agence
nationale irlandaise pour les qualifications
(NQAI), conformément aux tâches qui lui
ont été assignées par la loi sur les qualifi-
cations de 1999, et plus particulièrement
sur le développement d’un cadre natio-
nal de qualifications. La création de la
NQAI vise trois objectifs principaux: éta-
blir et maintenir un cadre national de
qualifications; établir et maintenir les nor-
mes de certification du FETAC (Further
Education and Training Awards Council)
et du HETAC (Higher Education and
Training Awards Council), les deux con-
seils de certification respectivement char-
gés des qualifications de niveau postobli-
gatoire et supérieur; promouvoir et faci-
liter l’accès, le transfert et la progression.
Ce document examine dans le détail les
différents aspects et implications de ces
activités et pose des questions destinées
à stimuler le débat en vue de poursuivre
la consultation entre les «partenaires d’ap-
prentissage», à savoir les apprenants, les
prestataires d’enseignement et de forma-
tion, les organismes de certification et les
entreprises/employeurs. Il constitue
l’amorce d’un bref processus de consul-
tation qui débutera par un appel de con-
tributions adressé aux partenaires et se
terminera par un forum qui sera organisé
en février 2002. Les contributions sur le
document de consultation seront dispo-
nibles sur le site web de la NQAI.
http://www.nqai.ie/
NQAI%20Framework%20Report.pdf

Entrepenørskap i Norge /N Distriktsaktiv skole og entre-
prenørskap.
[Écoles d’entrepreneuriat en Norvège]
Stavanger: Høgskolen i Stavanger
Entreprenørskap i Norge, n°␣ 1 (2002), non
paginé

Cette brochure présente des informations
sur les projets d’entrepreneuriat mis en
œuvre dans les établissements scolaires
norvégiens. Les activités d’entrepreneuriat
constituent une priorité nationale pour le
développement local et pour le resserre-
ment des liens entre les établissements
scolaires et la communauté locale. Ces
projets sont articulés autour de cinq prio-
rités: 1) rapprocher l’école et l’entreprise
au niveau local en développant les acti-
vités innovantes; 2) mettre en place des
cours d’entrepreneuriat en tant que mé-
thode pédagogique; 3) élaborer un pro-
gramme d’études universitaires visant à
créer des compétences utiles pour le dé-
veloppement économique local; 4) éta-
blir un réseau de partenaires engagés dans
l’entrepreneuriat et 5) élaborer un plan
stratégique au niveau municipal pour dé-
velopper l’entrepreneuriat dans les mu-
nicipalités. En outre, cette brochure four-
nit des informations sur les sites web re-
latifs à ces projets.

Crescimento, bem estarP económico e coesão social:
o período de 1995 a 2000 em síntese.
com coord. de Maria Henriqueta
Almeida e colab. de Maria Lucília
Gomes, Nuno Santos, Ilda Costa e
Joana Figueiredo
[Croissance, bien-être économique et
cohésion sociale: synthèse de la pé-
riode 1995-2000].
Portugal 1995-2000: Perspectivas de
evolução social, vol.␣ 1, p.␣ 13-40
Oeiras: DEPP/MTS-Celta Editora, 2002
(Coleção Cogitum, vol.␣ 1)
ISBN 972-774-134-7
CIDES,
Praça de Londres 2-2º
P-1049-056 Lisboa
Tél. (351) 218 44 11 00,
fax (351) 218 40 61 71
e-mail: depp.cides@deppmts.gov.pt
URL: http://www.deppmts.gov.pt/cict.html

L’idée est aujourd’hui répandue que la
participation à la construction de l’UE n’a
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pas constitué le seul encouragement à l’in-
novation et à l’effort de modernisation,
mais aussi que l’accès aux fonds structu-
rels a permis d’atteindre des avancements
considérables dans des aires décisives du
développement portugais. C’est assuré-
ment le cas du Fond social européen
(FSE). En effet, la contribution subsidiaire
apportée par les programmes cofinancés
par le FSE – dans les domaines tels que
la formation et la qualification profession-
nelles, l’emploi, l’éducation, l’innovation
scientifique et technologique, la prépara-
tion à la société de l’information, la
modernisation de l’économie, la santé, la
qualité de l’administration ou la lutte con-
tre l’exclusion sociale – a été décisive pour
l’évolution de notre pays. La toile de fond
de ce travail est le but stratégique défini
pour les dix prochaines années dans la
conférence au sommet tenue à Lisbonne
en 2000, qui est de faire de l’UE un es-
pace économique fondé sur l’innovation
et sur une connaissance plus dynamique
et compétitive, capable d’élever les ni-
veaux de croissance économique, de qua-
lité des emplois et de cohésion sociale.

Developing good practiceUK in New Deal in colleges.
Ratcliffe, M.; Atkinson, J.; Burgess, C.
& Cartner, N.

[Développer les bonnes pratiques de
New Deal dans les établissements]
London: LSDA, 2001, 72 p.
ISBN 1-85338-694-4
LSDA, Tél. (352-29) 294 21 18
Fax (352-29) 294 27 09
e-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.lsda.org.uk/

Le New Deal permet de vérifier l’apti-
tude des prestataires d’enseignement et
de formation à répondre de manière
flexible et efficace aux besoins des indi-
vidus en situation de décrochage par rap-
port à l’apprentissage. Ce guide montre
les moyens qu’il est possible de mettre
en œuvre pour développer et améliorer
la qualité de l’option «Enseignement et
formation à plein temps» du New Deal
pour les jeunes âgés de 18 à 24 ans. Il
identifie les éléments qui déterminent la
haute qualité des prestations et les prin-
cipes de mise en œuvre efficace et pré-
sente des études de cas et des recom-
mandations pour améliorer la pratique.
Il vise à aider les prestataires chargés de
dispenser les programmes d’enseigne-
ment et de formation à plein temps du
New Deal et les partenaires avec lesquels
ils travaillent à mettre en commun et à
développer les bonnes pratiques.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
gbr/ngo/lda_2002_0001.pdf
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N° 23/2001

• Le programme Leonardo da Vinci (1995-1999) en Espagne: résultat d’un rapport
d’évaluation (Lorenzo Cachón Rodríguez)

• La formation dans le contexte de réduction du temps de travail
(Jacques Trautmann)

• Enseignement professionnel aux États-Unis: réformes et résultats
(Matthias Kreysing)

• Développer les placements transnationaux en tant qu’outil didactique
(Søren Kristensen)

• Quelles leçons pouvons-nous tirer de la mise en place de doubles qualifications
en Europe? (Sabine Manning)

• Vers un apprentissage pour l’avenir: expériences pratiques
(Klaus Halfpap)

• Entreprises virtuelles et formation professionnelle
(Stefan Kreher)

• Formation professionnelle des personnes travaillant dans le domaine de l’égalité
des chances pour les femmes
(Julio Fernández Garrido, Luis Aramburu-Zabala Higuera)

N° 24/2001

• Présentation du dossier Jobrotation (Éric Fries Guggenheim)

• Le Jobrotation (Athanasios Papathanasiou)

• Le “Jobrotation” en France: un dispositif précurseur (Patrick Guilloux)

• Jobrotation – attentes et réalisations:
étude de cas dans la région de Brême (Hubertus Schick)

• Jobrotation
Compte rendu d’application: sks... (Monika Kammeier)

• Le Jobrotation – un succès sans lendemain? (Jørgen Mørk, Thomas Braun)

• Expérience danoise du Jobrotation: étude de cas (Ghita Vejlebo, Thomas Braun)

• Jobrotation, un nouveau concept de la relation formation-emploi
L’expérience de l’Allemagne et du Danemark (Uwe Grünewald, John Houman Sørensen)

• Conclusion (Éric Fries Guggenheim)

Derniers

numéros

en français
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❏

❏

❏

Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
européenne “Formation professionnelle” pour un an.
(3 numéros, EUR 15 plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne “Formation professionnelle” 
au prix symbolique de EUR 7 par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
PO Box 22427

GR-55102 Thessalonique

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au CEDEFOP

✄

N° 25/2002

Hommage

• Ettore Gelpi, citoyen du monde, spécialiste international des sciences de l’éducation, dé-
fenseur des droits de l’homme et anarchiste moderne – Une dette de reconnaissance
(Norbert Wollschläger)

• Nouveaux paradigmes pour la formation et la communication (Ettore Gelpi)

Recherche

• Dynamique de l’éducation et systèmes éducatifs (Jean Vincens)

• Essais de modernisation de la formation professionnelle –
recherche du juste milieu entre le concept modulaire
et le concept professionnel (Matthias Pilz)

• Combler le fossé entre théorie et pratique en matière de FEP aux␣ Pays-Bas (Gäby
Lutgens, Martin Mulder)

Analyse des politiques de formation professionnelle

• Stages pratiques en entreprise et programmes de formation: applications en Espagne
(Fernando Marhuenda)

• La conception et l’évaluation des programmes de stages de formation
en entreprise: profil de l’équipe de soutien (Miguel Aurelio Alonso García)

• Formation: l’urgence d’une modernisation – Mutations structurelles et internationalisation
constituent les nouveaux enjeux (Arthur Schneeberger)

• Évolution dans les système irlandais de formation et d’enseignement: le cas du Irish
Leaving Certificate Applied (Jim Gleeson)
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Revue européenne
“Formation professionnelle”
Appel à contributions
La Revue européenne “Formation professionnelle” publie des articles rédigés par des
chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous
sommes en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politi-
ques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des
résultats des recherches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recher-
che comparative transnationale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis
à une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et
espagnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolu-
tion de la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant
dans une perspective européenne.

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent
compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques natio-
nales et européennes. Elle comprendra également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des
lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiari-
sés avec les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En
d’autres termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte
et l’argumentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme
d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à
l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que
représentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois,
allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et
suédois.

Les articles seront transmis au Cedefop soit sur support papier accompagné d’une
copie sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format
Word); ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses
fonctions actuelles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédac-
tion de la Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les
auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement
refléter le point de vue du Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de
présenter différentes analyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim
(rédacteur en chef) par téléphone: (30) 2310 490 111, par fax (30) 2310 490 099 ou par
courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.gr.
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La Revue Formation professionnelle
paraît trois fois par an en 4 langues (DE, EN, ES, FR). 

L’abonnement comprend tous les numéros de la
Revue européenne Formation professionnelle qui
paraissent au cours de l’année, s’il n’est pas résilié
avant le 30 novembre.

La Revue européenne Formation professionnelle 
vous sera expédiée par l’Office des publications
officielles des Communautés européennes à
Luxembourg et la facture par votre bureau 
distributeur de l’UE.
Le prix de l’abonnement ne contient pas la TVA. 
Ne payez qu’après réception de la facture!
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Site interactif: www.trainingvillage.gr 
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